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AVANT PROPOS
 

Ce document de synthbse, pr~par6 par les membres du Bureau
 

d'Analyse Economique du Service d'Etudes et Planification du 

DApartement de 1 'Agriculture et du D~veloppement Rural, est publi6 A 

titre purement informatif. Ii retrace rapidemw1.t 1 ' volution, durant 

ces dernibres ann~es, de l Agriculture Zairoise et comprend 2 volets. 

Le premier volet (Chapitres I et II) concerne le secteur 

vivrier tandis que le secteur agro-industriel prend place dans le 

second volet (Chapitres III et IV). Pour le secteur vivrier comme pour 

le secteur agro-industriel, la synthbse tente de couvrir et d'englober 

les 6lements l s plus int~ressants : 

a) 	 Importance du secteur agricole dans 1'Economie Nationale par son 

impact sur i'emloi en milieu rural et urbain, la place occup~e 

dans le PNB, la participation dans 1'qquilibre financier interne 

(recettes budg~taires) ou en tant qu'°lment d'6pargne de
ou 


sources de devises. 

b) 	 Sous-Volet Production local isation g~ographique et zones 

6cologiques, structure des exploitations agricoles (superficies 

par 	 culture), les techniques culturales et de vulgarisation, la 

cat~gorie de main-d'oeuvre utilis6e, rendement par culture,
 

surtout les principales contraintes A la production et les
 

solutions 6ventuelles A ces contraintes. 



c) Sous-Volet Commercialisation le texte tente de situer le niveau 

de demande, les 
 op~rateurs 6conomiques par 
 classe, la taille
 

6conomique et 
les produits et/ou denrdes 
coinmercialisbs, 
 d~crit
 

l'organisation 
 des marches de collectivit6, 
 les lois les
 

r~gissant, enregistre les prix 
de ferme des produits agricoles et
 

les prix urbains (variations saisonnires), outre les problbmes de
 

logistique (transformation, 
distribution). 
 Ce sous-volet 
 livre
 

pour les produits export~s la proc~dure A 1 'exportation, les 
obligations 
de 1 'exportateur en 
mati~re de fiscalit6 et de 
 taxes
 

locales, mais 
aussi la situation du 
march6 international 
 des
 

mati~res 
premires agricoles et 
le problme de gestion du 
 risque
 

de change et des prix des produits. 

Enfin, la 
 synthbse s'achbve 
 avec de 
 nombreuses
 

recommandations pour une meilleure politique dans le secteur agricole. 

Georges Conde 
 Leng-Ngemba
 

Conseiller Technique Fragma 
 Chef de Bureau
Bureau d'Analyse Economique. Bureau d'Analyse Economique. 



CHAPITRE I
 

LA PRODUCTION VIVRIERE
 



I. LA PRODUCTION VIVRIERE AU ZAIRE
 

Importance et Evolution
 

La production vivrire constitue un secteur cl de 1' conomie
 

zairoise. Son importance vient de ce qu'elle est l'apanage du secteur
 

traditionnel. En effet, la population du Zaire est 6 60 % ru-ale. La
 

majorit6 se consacre pratiquement A une agriculture de subsistance meme
 

si elle commercialise le surplus pour les centres urbains. Ce secteur
 

contribue A 1'pargne des devises aut pays 6vitant l'importation des
 

produits de base et en approvisionnant 1'agro-industrie locale en
 

mati~res premieres.
 

La part de la production vivritre en valeur ajout~e de
 

l'agriculture commercialis~e, est passfe en 1970 de 33,6 millions de
 

zaires en terme constants, A 47,1 millions de zaires en 1982, soit une
 

augmentation pour cette p~riode de 40,2 % ou encore un accroissement
 

moyen annuel de 2,8 %. La production vivribre contribue pour une part
 

non n~gligeable dans les recettes fismales de 1'Etat. Elle occupe au
 

niveau de la commercialisation et/cu de l'agro-industrie un nombre
 

considbrable de bras ou'il est difficile, statistiquement de cerner,
 

particulibrement dans le secteur informel.
 

En termes absolus, de 1971 A 1981 (Tableau 1) les productions
 

des principales cultures vivri~res ont accus6 un accroissement moyen de
 

2,67 % (B.A.E., 1982). Cette accroissement est inf~rieur A celui
 

enregistr6 pour la p~riode de 1950-1955 de 3,18 %. La baisse de
 



production s'explique 
 en particulier 
 par les troubles apr~s
 

1 'ind~pendance 
de 1960, la mauvaise application des mesures de 
 la
 

Zairianisation etc... 
 Cette p~riode de 1971 
A 1981 a 6t6 marquee par des
 

importations 
de produits alimentaires en particulier de 
mais, de riz 

etc... pour compenser les faiblesses de la production locale -face A un 

taux de croissance de la population de 3 % nuprieur A celuLi de la 

production de 2,67 %. 

PoUr la p~riode 1982-1984, ga-tce A des actions pr~cises dans le 
cadre 
 du Plan de Relance Agricole 1982-1984, 
 des progres sensibles ont 

6t6 rbalis~s dans 1 '6volution de certaines cultures. Le mais a connu un 

accroissement moyen 
 de 2,8 %, 
 le manioc 2,9 %, 1 'arachide 3,6 % et le 

paddy 6,5 % . On peuIt d~plorer, malgr6 tout, des lacunes aLu niveaLt de la 
commercialisation : carence de credit aUX oprateurs 6conomiques, et 
baisse de leur pouvoir d'achat, hausse du prix du carburant et de ce fait 

du coLIt des transports. 



---------- ---------- ---------- ---------- --------- ---------- ---------- ---------- -----------

---- ---------- ---------- ---------- ---------- ---------- ------- -------- -------- ---------- ------- -----

---------- ---------- ---------- ---------- 

---------------------------------------- -------------------- ---------- --------

Tableau 
 l(a): Evolution de la production des principales cultures vivribre de 1971 A 1984 (en tonnes (1000 T)
 

e- -Ann .... . -. 

"- - " - I - .
Produits 197! ' 1974 ' 1975 ! 1976 ! 1977 1978 ! 1979 ! 1980 ! 1981 1982 1983 ! 1984
 

I 
a a a ! a 

manioc !10.329 !11.447,3 11.844,1 !11.909,7 !12.138,7 !11.778,9 !12.430 !12.784,5 !13.172 
 !14.184,5 !14.600 ! 15.037,5
 

S----	 ---------- ---------- -------
Mais 	 439,8 ' 476,8 ' 496,4 ! 503,6 ! 509,6 ! 500,6 ' 536,7 562,34! 638,7 ! 666,25 ! 673,06 ! 703,95
 

Riz Paddy ' 183,9 201,3 ! 207,86 212,7 ' 213,7 ! 215,3 ' 220,75 233,3 ! 245,4 ! 250,9 ! 271,31 286,01a------------------ ---------- ---------- ---------- I--------------------------------------"- ----------....

Arachide ' 278,8 ' 303,5 ! 308,8 315,8 319,5 306,6 ! 334,05 ! 339,5 347,33 ! 349,42 ' 366,73 ! 375,61---------- .------------------ ----- I -- ---------------

Poids + Haricot ' -- ! 132,5 ! 136,5 ' 139,2 ! 141,3 
 ' 	 145,6 156,2 ! 159,54! 162,66 104,5 ! 111,3 ! 156,408! , 	 -- --, , - - --, - - --- --, - --- --, - - - , , , 	 -- --- --- -, - - --- ,--- --- --, - - --- , - - --- - ,--

Sources : a)Banque du Zaire, Rapports Annuels 1971-1981, Kinshasa, Zaire.
 

b)	DUpartement de l'Agriculture et du DUveloppeaent Rural
 
- Annuaires des Statistiques Agricoles 1978.
 
- Plan de Relance Agricole 1982-1984.
 
- Evaluation du Plan de Relance Agricole (1982-84).
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--- 

---------- ---------- --------------------- ---------- ---------- ---------- ----------

-------------------------------------------- - ----- ----------- 

---------- ---------- -- ---- -------- -----------

I 

Tableau 1(b) :	Evolution des Indices de la Production des Principales Cultures Vivribres de 1975-1984 en Tonnes
 
(1000 T) (Base = 1975)
 

!A nni.e I I . . . . . . . . . . I . . . . . I . . . . . g . . . . .An-j-- - ---------- 7 --------	 . . . . I I . . . . .-----------	 . . . .!----------- ------- 7--- !----- --

Produits 1976 1977 ! 1978 ! 1979 ! 1980 ! 1981 1982 
 19B3 ! 1984
I g 	 I I I 	 II 	 i 

IIII 
 i t I I I 

Hanioc
M 100,55 ! 102,49 99,45 ! 4,95 107,94 111121 119,76 ! 123,27! 126,96
 
(tubercules) 
 ! 	 !
 

-----I-------------------------

M 5a[5 ! 101,45 102,66 100,85 ! 108,12 ! 113128 128,67 134,22 135,59! 141,81
 

- ----- ----------- ---------- --------- !----------

RL Paddy 102,36 102,84 102,65 ! 106,23 112,27 ! 118,09 
 120,74 130,56! 137,64
 

--------.. -- ---------- --------- --------
I----- ----------
 -


Arachide o 102,27 103,46 
 99,29 !08118 109,94
---------- ------ ------ --------- ------ 112,48, 113,15 118,76! 121,63
----------!...... ......
------ ---------.....
!..... ! ----------
Pods +Haricots 101,97 ! 103,52 ! 10667 ! 114,43 ! 
116,88 ! 119,16 ! 76,56 ! 81,54! 114,58


SII 	 I I I I I I II 

Source :	DOpartement de I'Agriculture et du DUvEloppesent Rural
 
Division d'Etudes et de Progransation (Bureau d'Analyse Economique)
 

N.B. : 	Ces indices sont calcults A base des donn~es du tableau l(a).
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Graphiquement la situation se 
presente de 
la maniere suivante
 

Fig I : Evolution des indices de 
la production des principales
 

cultures vivriers de 1975 11984 en tonnes (1000 T) (Base 1975).
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-- ---------------------------------

La tendance g~n~rale de ces courbes des indices g~n~raux de
 

la production des principales cultures vivri~res (1975-1984) montre 
un 

accroissement annuel de 2,6 % pour le manioc, 3,9 % pour le mais, 3,5 % 

pour le riz paddy, 2,2 % pour les arachides et 1,5 % pour les pois et les 

haricots. Ces accroissements sont dus en grande partie A une lgbre
 

am~lioration des conditions 
de commercialisation (routes de desserte
 

agricole) et A l'Ovolution favorable des prix.
 

Pour les pois et les haricots, cette chute brusque de la production de 

1982 s~explique fort difficilement. 

Structure de la Production VivriLre 

Selon une estimation de la Banque Mondiale (World Bank, 1981), 

le secteur traditionnel en charge de la production vivri~re, comporte 3 A
 

4 millions de petits exploitants r~partis sur 4,5 A 6 millions d'ha. On
 

estime 
A 6 personnes le nombre de membres par exploitation agricole de
 

superficie moyenne de 1,5 ha.
 

Cette production vivri~re a lieu dans le cadre d'une agriculture 

pluviale. Le calendrier agricole pour les travaux culturaux dans le nord 

du pays est different de celui du sud. 
 Au nord, .la campagne principale 

d~bute en mars avec la saison pluvieuse et la r~colte a lieu en juillet. 

Au sud, les plantations d~butent en septembre et la r~colte a lieu en 

d~cembre-janvier en particulier pour les produits A cycle v~g~tatif
 

court. Les cultures se font en association et sur brCllis selon un cycle 

d~termin6 et la terre retourne A la jach6re apr~s 3 ou 4 ann~es.
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----- ---------

Les superficies consacr~es A la production vivribre varient avec
 

les produits et les r~gions. 
 Pour le mais, les superficies moyennes en
 

culture 
par m~nage sont respectivement de 47,5 ares au 
Bandundu (Kwilu),
 

60 ares au Haut-Zaire (Bas-U61), 
de 80 ares au Shaba (Haut-Lomami).
 

Pour le manioc, les superficies moyennes en 
culture sont respectivement
 

de 60 ares, 50 et 90 ares pour m0mes
ces 
 r~gions et sous-r~gions
 

susmentionn~es. 
 Pour l'arachide, la superficie moyenne au.
Bandundu est
 

de 50 ares ; au Haut-Zaire, elle est de 60 
ares et aU Shaba, elle est
 

d'un hectare, toujours pour les regions et 
sous-r~gions sus-cit~es.
 

Les petits producteurs et la majoritf des moyens 
exploitants,
 

n'utilisent pratiquement pas d'intrants agricoles sauf dans 
 1'aire de
 

ce,-tains projets les
oCt responsables distribuent aux des
fermiers 


semences am~lior~es, le petit outillage agricole et 
parfois les engrais.
 

On peut dire cependant que l'emploi 
des insecticides et des engrais n'est
 

pas vulgarisb. L'entretien consiste en 
des sarclages p~riodiques pour
 

pr~venir la des
mont~e mauvaises herbes et 
la concurrence 
pour les 

61 ments minbraux. La main-d'oeuvre utilisde est une main-d'oeuvre
 

familiale' sauf en 
p~riode de r~colte o(i
* il est fait appel A une main­

d'oeuvre salari~e . Le taux journalier de salaire varie entre 6 et 15 

zaires en espbces selon les localit~s. Le plus souvent, 1 'exploitant 

r~mun~re la main-d'oeuvre sous forme de nourriture, et/ou de boisson. 

Pour l'estimation des temps de travaux, 
 il 
est conseill de consulter
les rapports sur 
les cultures vivri~res et le Oulletin de l'INEAC "Les
normes de main-d'oeuvre pour les travaux 
agricoles au Congo-Belge" 1958.
 

B
 



-- --------------------------------------------------------

Les rendements moyens de ces cultures soni 
les suivants : 400 A
 

600 kg/ha pour l'arachide, 7 tonne/ha pour le manioc, 700-800 kg/ha pour
 

le mais et le paddy (Agriculture, 1980).
 

Contraintes A la Production Vivrire : Solutions Eventuelles
 

Plusieurs 
6lments expliquent le pi~tinement de 
 la production 

vivri~re ou son 6volution A un taux moyen annuel inbgal. Nous 

n'6num~rons que les principales contraintes : 

1) La carence en intrants agricoles
 

Les intrants, principalement des 
semences g~n~tiques saines,
 

les insecticides, le petit outillage agricole etc...
 

L'absence de renouvellement 
des semences s'explique par la
 

disparit6 des 
centres de recherches et de multiplication des semences.
 

II existe quelques centres pourvoyeurs de semences de mais, 
 de riz tels
 

le Programme National Mais, le Programme National Riz, mais leur
 

production et la multiplication des semences 
laissent A desirer pour des
 

raisons financi~res. 
 Ainsi le P.N.M. de Kaniama-Kasese distribuait des
 

semences de cultivars (Mais) SALONGO II, 
 KASAI I mais ici se pose le
 

probl~me du volume suffisant et des centres de multiplication. Il nen 

reste pas moins vrai que la majorit6 des fermiers 
zairois utilisent
 

chaque annie les semences 
 issues de la campagne pr-c~dente tout en
 

faisant un choix m6thodique quant A la grosseur, 
labsence de blessures,
 

d'infection, la coloration.
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I faut noter l'absence des insecticides pour lutter contre les
 

insectes, sauf au sein de quelques projets (CEPSE, Kaniama-Kasese) ot
 

quelques essais ont dt6 tents.
 

Le petit outillage a 6t6 vulgaris6 dans le cadre de certains
 

projets comme le Projet Nord-Shaba qui a entrepris la formation de
 

forgerons dans toute l'aire du Projet.
 

2) Le non-respect du calendrier agr icole
 

Faute d'un nombre suffisant d'essais, il n'est pas encore 

possible de fixer pour toutes les cultures les dates de semis par regions 

ou zones A 1 'int~rieur de ces r~gions. Fort souvent, les agronomes de 

zones attribuent les rendements m~diocres Ou des pertes de semences au
 

non-respect du calendrier cultural.
 

3) Faiblesse institutionnelle de 1 'encadrement technigue 

Il arrive, comme en Ituri (Haut-Zaire) qu'un moniteur agricole
 

prenne en charge plus de 1.000 fermiers. Actuellement, au sein des
 

projets de d6veloppement, on pr~conise un nombre moins 6lev6 de fermiers
 

par moniteurs, soit 100 A 150. De plus, le moniteur doit apprendre aux
 

fermiers A respecter les dAtes de semis A operer les sarclages en temps
 

opportun. 

A notre avis, le problme est moins quantitatif que qualitatif.
 

Il s'agit de nommer de jeunes Ing~nieurs dans les sous-r~gions et les
 

zones et il faut une structure plus dynamique pour assurer la 

vulgarisation. 

10 



La vulgarisation devra se faire A 
 l'aide de l'audio-visuel
 

(films, diapositives, organisation de foires), 
A travers la creation de
 

Conseils Communautaires 
regroupant des fermiers et 
 servant de 
 cadres
 

d'6mulation.
 

4) Le r~gime fancier
 

Le r~gime fancier constitue une contrainte au d~veloppement de
 
lagriculture 
dans la mesure oCi les lois 
 cOutumibres 
excluent tout
 

6tranger au 
clan ou A la tribu A la mise en 
valeur des terres. Cette
 

contrainte est particulibrement accentue dans le Bas-Zaire et 
le KiVu et
 

est 6galement connue 
 dans d'autres r~gions. Au Bandundu, 90 % des
 

fermiers interview~s 
lors de lenqubte sur la production de mais,
 

n augmentaient pas leur superficie cultiv~e en 
mais par carence de terre.
 

AU Haut-Zaire, dans les Bas-U6ls, le 
meme argument est pr~seot6 par 53 %
 

des fermiers tandis qu'au Shaba, dans la sous-r~gion du Haut-Lomami 
 A
 

Kaniama seuls 4 % des fermiers faisaient face A cette contrainte. 

La solution A ce probl me foncier est A trouver dans un 

consensus entre les commissaires de zones, 
les chefs de village, par une.
 

nouvelle approche 
dans la distribution 
 des 
 terres en fixant les
 

responsabiliths respectives. 
 De plus, les agents de l'Agriculture et du
 

D~veloppement Rural 
ant pour tAche d'6duquer les chefs de 
 village, les
 

capita pour 6viter la dispersion des parcelles et des pertes de temps en
 

parcours de parcelles A parcelles.
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5) 
 -arence
institutionnelle 

en credit 
suervis
 

Le secteur agricole 
ne connait 
actueliement
des grandes que le financement
et 
 moyennes 
entreprises 
de ce 
 secteur.
institutiol,s Certaines
sont en 
place, 


Fonds 
tels que la Banque de Credit Agricole 
 et les
de Convention de D~veloppement. 


visent 
Les Pr-ts sont s~lectifs
pas encore et nele monde Paysan faute de structure


la dispersion et aussi A cause dedes producteurs. 
De plus, il se pose un Problme de suivide ces credits Pour leur utilisation 
correcte.
 

Ii est urgent de cr.er au sein de la Banqueun Bureau de Credit Agricolede Credit Agricole 
pour les petits 
fvrmiers.
religieuses Les 
 missions
d~jA implantoes? 

les projets sectoriels serviront de
de distribution 
 canaux
du credit dans la mesure o.i ces entitdsn~cessi t, saisissentd 'encourager la

la crdation de structures d'accueil dans les 
milieux 
paysans.
 

Le regroupement des fermiers dans des Conseils1 -organisation Communautaires
de sminaires et 

pour expliquer le syst~me
b~ndficiaires, de Credit auxassurer 
le remboursement, 


est 
A consid~rer.
 

6) Voies et 
moyens de commun
ication
 

Les 
routes constituent 
un handicap majeur
secteur au d~veloppement
agricole, 
 en du1'absence des animauLW de batAnes. mulets,Particulirement, chevauX, 
les routes de desserte agricole, les pistes de
collecte des denres, les Pistes vers 
les marches de collectivit6 


doivent
b~n~ficier de la priorit6 dans le 
financement.
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pour
le Conseil Excutif 
a 6t6 fait par
effort louable 


cami ons) , mais il se pose
 
Un 


amsl iorer le secteur transport (route, 


des Conseils
La promotion

le problbme d'entretien.
actuellement 


le problbme

est assur~e permettra de r~soudre
si elle
Communautaires 


est un
carburant 

des routes. La r~duction des coots de 
d'entretien 


en

ainsi que la disponibilit6 r~guli~re 

pour l'agriculturepr~alable 

carburant. 

biens de premiLre

enfin que 1'approvisionnement en 
II faut noter 

pr~alable

de 1 'agro-artisanat exige comme 
le d~veloppement
ncessit6, 

. 'am~nagement des routes. 

Le producteur n'est intbress6 A 
produire pour le march6 que s'il
 

argent pour des besoins quC'on lui crbe.
 
trouve A d~penser son 

et le monpgo2le de zones d'achat
7) La distorsion des prix 


autorit~s
il a 6t6 proc~d6 par les 

le 29 mai 1982,
Depuis 


6tait
L'obiecti4
des prix agricoles.
A la lib~ralisationzairoises 


d'61iminer la distorsion des prix qui d~courageait les fermiers et de 
les
 

les oprateurs 6conomiques pour
avec sur un mtme pied d'6galit6mettre 

des prix.discuter 

autre mesure doit accompagner la lib~ralisation des prix, .
 

Une 


Ces zones d'achat avec
 
les monopoles des zones d'achat. 
casser
savoir 


au Bas-Zaireau Shaba,toujours au Bandundu,de prix existentfixation 

ddtriment des producteurs.
dans certaines zones au 
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8) Absence d'une 2olitigue de D-vel-o-Qement Communautaire 

L'engagement de fermier dans la production agricole ne peut etre 

total que si certaines conditions sont remplies, surtout, en ce qui a 

trait A i'environnement. Ees soucis de sant6, de biens de premiere 

n~cessit6, des bcoles pour les enfants ne doivent pas 1 'accaparer et 

1 'obs~der. Les structures d'accueil doivent exister pour que le fermier 

ne soit accul A quitter le milieu rural pour la ville.
 

II est indispensable que des centres 
m~dico-sociaux soient
 

install~s avec 
la presence de brigades volantes pour soigner, vacciner la 

population dans un rayon de 50 km. Une orientation nouvelle doit Otre 

donn~e aux 6coles oCt il s'agira de d~velopper le savoir-faire de l'6lve 

Surtout au sein des 6coles rurales. 
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CHAPITRE II
 

LA COMMERCIALISATION DES PRODUITS VIVRIERS AU ZAIRE
 

* **** **** * ****** -* *** *** * ******5 



-----------------------------------------------------
II. LA COMMERCIALISATION DES PRODUITS VIVRIERS AU ZAIRE
 

L'6tude sur la commercialisation d( produits vivriers ambne 
A
 

identifier les diff~rents agents de commercialisation de ces produits et 

A analyser leurs multiples activit6s pour approvisionner les marches de 

collectivit~s et/ou les villages en produits de premiere ncessit6 et
 

d'assumer la tfche de ravitai 
- r en retour les centres urbains. 

La demande
 

Nous essayerons, 
 par une analyse des prix et des revenus, de
 

sitfjer le niveau de la demande sur le 
 principal march6 du Zaire 

(Kinshasa) A grande concentration de population et au niveau d'emploi 

bien 6lev6. De plus, il est plus facile d'obtenir des informations
 

chiffr~es 
 en provenance de sources officielles comme I'INS, I°IRES,
 

Banque du Zaire, etc...
 

Les causes de la demande
 

Parmi les diff~rents facteurs qui conditionnent la demande il 

faut relever 

- le revenu, 

- l'urbanisation et les habitudes alimentaires 

- le rapport de prix des produits agricoles. 

Le revenu 
per capita constitue le facteur principal susceptible 

A court et moyen terme de d~placer la courbe de demande. La consommation 

par t~te suit l 'augmentation de revenu mais dans Line proportion moindre 

en vertu de la loi d'Engels.
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-------------------------- --------------- --------------- ----------------

--------------- --------------- -----------------

------------------------------------------ ---------------------------------

Le tableau 2 
 nous montre 1 "volution de la consommation par t~te en
 

fonction du revenu ; la consommation en tubercules 
 et lagumineuses
 

diminue, mais par contre la consommation en viande augmente relativement.
 

L'urbanisation contribue A augmenter la demande avec le 
 courant
 

migratoire vers les surtout
villes, vers Kinshasa et on conserve les 

habitudes alimentaires des zones dorigine. 

Le rapport de Pix intervient 6galement : selon le niveau des prix, il se
 

produit des substitutions entre les produits de facon 
 A respecter le
 

niveau de revenu.
 

Tableau 2 Consommation apparente de quelques aliments par groupe 
de 
revenus A Kinshasa 1969-1970 (kg/tbte/an) 

* PRODUITS 	 REVENU BAS REVENU MOYEN REVENU ELEVE
 

WCr-ales 	 18,0 28,0A 37,0 A 48,7 67,3 A 76,6 
I-------------------------------I------------------------

Manioc (tubercules, 
farine, pAte 65,9 A 99,6 !1141,0 A 130,7 !135,9 A 91,4
 

II-----------------------
-- I ---------------

Haricot 	 . 4,9 A 5,5 7,0 & 7,4 8,6 A 7,1 
I---------------------------I------------------I------------------ ------ I--------- ----------------

Viande de Boeuf I 2,7 A 4,2. 5,8 A 8,8 11,9 A 15,2 

Source 	 IRES, r6sultats de 1 'enquete sur les conditions de vie A 

Kinshasa, Mai 1971. 
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Evaluation de la demande
 

L°6tude de la demande concerne 3 s~ries de produits les
 

c~r~ales, les f6culents et les lgumineuses. Une analyse des prix au 

niveau national n'est pas possible actuellement faute de donnLes et 
on se
 

limitera A une 6tude sommaire particulibrement sur le march6 de 

Kinshasa. 

Evolution des prix de 1969 A 1984 

L'indice g~n~ral des prix 
(base 100 en 1969) est pass~e de 1969 

A 1984 de 100 A 21.246, soit un accroissement annuel moyen de 48,1 % 

(Tableau 3 ). La croissance annuelle a varib d'une annie A i autre, mais 

Z grandes p~riodes se d~coupent sur 1 'ensemble des 15 ann~es avec des
 

taux moyens diff~rents (Tableau 3).
 

1969 - 1974 taux moyen de 17,8 %
 

1975 - 1979 70,7 %
 

1980 - 1982 39,4 %
 

1983 - 1934 ... 
 64,6 %.
 

Traduits en termes r~els, 
 les indices des prix des produits vivriers 

6voluent comme suit (Tableau 4 et Fig. 2). 

1969 ­ 1974 : prix rdsels plus ou moins constants entre 90 et 100 

1975 - 1979 : augmentation des prix r-.els 

1980 - 1982 : diminution des prix r'els. Ils sont revenus au 

niveau de 1969--1974. 

1983 - 1984 : nouvelle augmentation des pri:: r~els au niveau de 

1976-78.
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-- -----------------------------------------------------------------------------------------------------------------

----- ------- ------- ------- ------- ------- -----

-------- ------- ------- ------- ------- --------

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

------ ---------------------------------------------- ------- ------- ------- ------- ------- --------

Tableau 3 : Evolution de l'indice qtntral des prix de dtail des produits vivrier (1969 = 100)
 

HOi 3 ' 19841969 1970 ! 1971 ' 1972 1973 1974 1975 1976 ' 1977 1978 1979 ! 1980 11981 ' 1982 
2 2 2 2 I 2 2 2 I 2 2 2 2 ; 2 I 2 

------ ------------------------------------------ 2 I II 2 2 2 I I 2 I 2 

206 ' 319 ' 491 ' 813 !1.475 !2.915 !4.291 !5.783 !7.880 !13,957 121.246Indice q6n~ral 100 ' 113 ' 119 ' 138 158 
I , I 2 2 2 I 2 2 I I I I I I , 2 

14,5 30,4 54,9 53,9 65,6 ! BI,4 97,6 47,2 ! 34,7 ! 36,3 77,12 ! 52,2
I de croissance 13 ! 5,3 15,9 

2 2 2 , 2 I 2 2 2 2 I I 2 , I I I I 

- •........------------------


Source : INS,1984.
 

Tableau 4 - Evolution en teries rtels de lindice des prix de dtail de produits vivriers sur le marcht de Kinshasa de 1969 A 1984. 

Pnn es I I 2 I 2 2 2 2 2 2 2 I 2 

1975 1976 ! 1977 ' 1978 1979 ' 1980 ! 1981 1982 ' 1983 1984Produits ' 1969 1970 1971 ' 1972 ' 1973 1974 I I I I I ,2 

, ------ ----- 2 --- 2 --- 2 --- 2 -------------------------------2 I 2------- I -------2 2 ------- I -------2 I ------- 2 2 -------- 2. I 

!UCr~ales 103 96 ! 86 81 ' 95 101 137 ! 139 132 126 97 ! 73 84 106 126 123 
, I I 2 2 I 2 2 2 2 I 2 I , 2 , 2
 

78 83 85 95 115 105 108 113 131 123 ! 118 ! 76 74 ' 86 105,6 113,4
Ftculents 


112 116 !123 121 101 94 104 102 112,3 115,4'
ULgusineuses 9L !98 ' 95 85 89 102 
2I I2I2 I 2 , 2 2 2 I I I 2I 2I 

Source : INS, 1984.
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Durant la premibre 
p~riode (1969-1974) les 
 prix r~els sont
 
rest~s plus ou nains constants et 
on peut supposer que 1 offre 6galait la
 
demande grace 
aux importations de mais et 
de riz. 
 Le pays faisait face A
 
des problmes d'infrastructure pour 
6vacuer la production.
 

Durant 
 la seconde 
p~riode (1975-1979), 
 les prix r~els ont
 
augment6. On a effectivement not6 une restriction de 
 l'offre. 
 Cette
 
p~riode fait suite A la d~sorganisation du commerce des produits vivriers
 
entrain~e 
par la zairianisation, 
 le d~part des 6trangers fortement
 
int~gr dans 
 ces circuits. 
 Le Zaire continue d'importer des c~r~ales 

surtout pour alimenter les zones mini~res du Shaba et 
des 2 Kasai. 

Durant 
 la p~riode 1979-1984, la chute des prix 
r~els pourrait
 
s'expliquer davantage par 
 la diminution 
 du poLAvoir d achat des 
consommateurs que par 1 'accroissement de 1 'offre. L°'volution du revenu 
r el (Tableau 5 Fig.et 3) va ledans sens d'une diminution de la 
croissance de la demande. Malgr6 tout, le Zaire continuait A importer du 
mais et du riz en volume peu 6lev6 faute de devises (Tableau 6). De 
plus, malgr6 1 'effort du Conseil Ex~cutif, les probl~mes dinfrastructure
 

continuent A poserse 
 dans toute leur acuit6 et freinent 1 '6vacuation des 

produi ts. 

21
 



---------- 

Tableau 5 : Salaire riel dans le secteur privO et dans l'Adsinistration Publique de 1976 A 19B4 11975 = 100).
 

II I I I I --------- ---------- --------­-------------------------- ---------- ---------- I 

1976 1977 1978 1979 1980 1961 1982 1983 1984
 
I I I l I I l I 

Indice soyen prix d~tail 170.9 286,2 428,8 965,0 1.420,4 1.977,5 2.736,3 4.739,9 7.437,4
 
I I I I I I I I ISecteur Privt
 
II I I I I I I I 

- Indice salaire nominal ! 131,4 
 ! 159,5 206,5 277,3 453,6 721,6 1.172,1 2.510,2 5.613,3'
 
- Indice salaire rtel 76,9 ! 55,7 ! 48,2 ! 28,7 ! 31,9 36,5 42,8 53,8 75,5


iI I Ii I I I Ii 
Administration Publigue
 

I II I I I I I I 

- Indice salaire nominal 127,9 133,4 155,7 ! 320,3 371,5 468,9 593,1 684,5 1.189,1 
- Indice salaire r6el ! 74,8 ! 46,6 36,3 ! 33,2 ! 26,2! 23,2 

I 20,B 
I 

14,6 ! 16,0I I I I I 

Source : Banque du laire - Rapport Annuel 1983. 
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Figure 3 : Salaire minimum 
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- ---------------

Tableau 6 : Evolution des importations de cOriales de 1975 A 1984 ten milliers de tonnes)
 

,,-- .----------------------------------------------------


Produits ! 1975 1976 ' 1977 1978 
 1979 ' 1980 ! 1981 ! 1982 ! 1983 ' 1984
 

Mais 115,0 140,0 ' 131,6 ' 139,1 ! 150,0 ' 102,8 ' 108,0 ! 67,6 50,7 49,67 

Riz 35,0 ! 20,0 ! 19,0 30,0 ! 15,6 ! 10,0 ' 12,0 4,4 8,6 33,02
 

SourcB : aFIDA, 1984.
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Figure 4 , CIRCUITS DE COMMERCIALISATION DE CERTAINS PRODUITS VIVRIERS.
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LES AGENTS DE COMMERCIALISATION
 

On peut les classer en diff rentes categories selon la position 

qu'ils occupent et leur role dans les circuits de commercialisation. Ce 

role va de la collacte du produit A son transfert et A sa distribution 

dans les centres urbains.
 

Les commergants collecteurs de produits vivriers 

Ces commergants collecteurs forment Lin groupe assez h~t~rogine. 

Ils exercent leurs activit~s, soit A titre personnel avec leurs fonds 

propres, soit A titre d'intermediaires des commergants grossistes des
 

villes. Dans ce cas, ils regoivent un credit consistant en capitaut. pour
 

1 achat de carburant, de sacs, et des produits vivriers. Ils possbdent
 

un fonds de commerce en produits manufacturs pour approvisionner le
 

milieu rural et mtme des points de vente dans les zones.
 

Dans cette cat~gorie de commergants collecteurs, on peut
 

regrouper les commergants ambulants, les associations confessionnelles,
 

les cooperatives et autres groupements de producteurs. 

Les grossistes exp diteurs 

Ii s'agit des soci~t~s commerciales et/ou agro-industrielles. 

Leur souci est d'approvisionner leur personnel et, dans le cas des 

soci t~s agro-industrielles, de trouver les matibres premi res pour 

alimenter les unites de transformation. Les moyens financiers et
 

l'infrastructure dont ils disposent leur facilitent la 
 collecte des
 

produits et leur stockage. 
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Les distributeurs urbains
 

I1 s'agit de la cat~gorie des grossistes et des dstaillants des 

villes. Les grossistes poss~dent un ou plusieurs magasins et des centres
 

de stockage. Ils sont relay~s par 
une multitude de petits d~taillants en 

particulier les femmes qui atomisent l'offre en 
fonction des besoins 
 et
 

des disponibilit~s financi~res. 
 Ainsi, s'explique l'existence et la 

proliferation d'unit~s de mesure multiformes. 

Orqanisation du march6 

La campagne de commercialisation des produits vivriers est
 

planifi~e et r~glement~e 
par les autorit~s comp~tentes en I 'occurence 

1 'Economie Nationale et le D~partement de 1 'Agriculture.
 

Le calendrier de campagne s'.tale 
 Sur 4 L 5 mois, g~n~ralement les mois 

qui Suivent 1 a r~colte. Les jours de march6 sont fix bs dans les 

collectivit~s et la localisation de ces marches est telle qu'ils 

desservent 4 A 5 villages A la fois. Ceci n'exclUt pas la presence 
de
 

producteurs 
des autres villages relativement 6loign~s de 
ces march~s de
 

plus de 10 km. 

Les oprateurs bconomiques sont obliges pour intervenir 
sur les
 

march~s de payer 
la licence de commergant et de c-aquitter de la taxe 
de
 

zone. De plus, des zones 
leur btaient assignees pour leurs operations 

commerciales. Malgr6 la lib~ralisation, il existe des 
 zones (Shaba,
 

Equateur, Bandundu) oit cette pratique est toujours d 'actualitO. 

Cependant il faut noter que 1 ' tat dplorable des routes, le m'nque de 

carburant limitent les 
parcours et circonscrivent les 
 activit~s des 

oprateurs 6cnnomiques sur des rayons bien d~termin~s. Les oprateurs
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6conomiques fr~quentent indiff~remment les marches de collectivit~s et/ou
 

les villages qu'ils soient ou non munis de leur licence (Agriculture,
 

1982).
 

Modalit~s d'achat : poids, prix, information
 

Les achats se font au volume car l'usage de la balance est fort
 

peu r~pandue. Aussi les achats de paddy se font dans des sacs de 60 kg, 

et compte tenu du prix de ferme, le producteur regoit la valeur du sac. 

Pour le mals et l'arachide, les operations se font au bassin de 5 A 20 kg 

de capacit6 approximative. Ce systbme d'achat au dtail est adopt6 par
 

les parties en presence A cause d'une meilleure visualisation du produits 

et il 6vite les tricheries r~cipriques, le presence de corps 6trangers 

(cailloux, graines, sables, etc...).
 

Les prix minima de ferme, avant la lib~ralisation des prix du 29
 

mai 1982 6taient fixes par Arrbt6 du D~partement de 1'Economie Nationale.
 

Le prix minimum de ferme 6tait le prix en dessous duquel il 6tait
 

interdit d'acheter les produits. En g~n~ral, les commergants achetaient
 

A ce prix consid~r6 par la plupart comme prix maximum. Cependant, dans
 

let, zones 6loignbes ou dans les villages, les transactions se faisaient A
 

un prix infdrieur au prix minimum. Par contre, 
dans les zones d'acc~s
 

plus facile grace aux routes ou proches des villes comme A Idiofa dans le 

Bandundu, les prix de ferme btaient parfois supdrieurs au prix minimum 

selon les promesses de la campagne agricole. 

En termes r~els, les prix de ferme des proouits vivriers de 

mais grain, de paddy, arachides, manioc, etc..., ont chutb de 1975 0' 

1984. Cependant avec la lib~ralisation de 1982 et les mesures de 1983, 
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on observe une remont~e des prix de ferme qui semblent les situer a.
 

niveau de 1976.
 

Quant aux prix de d~tail 
A la consommation, on observe, outre 

des variations anuelles des prix (Tableau 4), mais aussi des variations 

mensuelles et des variations saisonni~res. De juin A janvier, les prix 

reels s'accroissent progressivement de fagon A couvrir les coots 

d'entreposage.
 

Imoact de la lib~ralisation des prix
 

Ii est difficile de mesurer 
l'impact de la lib~ralisation des
 

prix intervenue le 29 mai 
1982 aLU niveau des producteurs sans mener 
 une
 

enquite approfondie dans le temps. 
 En effet, la lib~ralisation a 6td
 

accompagn~e, 
 16 mois plus tard, de la devaluation du Zaire monnaie du 12
 

septembre 1983.
 

ConsgUences 

a) Les oprateurs 6conomiques qui nont pas 
fait faillite aprbs la
 

d~valuation 
par manque de capitaux, n'ont pu acqudrir 
 de nouveaux
 

camions pour 
 la collecte et l° vacuation ; ils ont dO payer le 

carburant trs cher ou encore, ont dO faire face A 
 un coOt de
 

transport plus 6lev6 
 A I'ONATRA et chez des priv~s. Mais encore, 

ils ont achet6, faute de capitaux toujours, un volume moins Llev6 

de produits vivriers. Les importations ont 6t6 6galement autorisees. 

b) Des zones d'achat attributes et la continuation de fi>:ation de prix 

minimum nont 
pas 6t6 A l'avantage des producteurs dans certaines
 

zones.
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c) Les producteurs ont requ un 
prix plus 6levd certes mais ont vendu 
un
 

volume 
moins &lev6 parce que les op~rateurs 6conomiques disposaient
 

de moins de capitaux. Cependant, en contre-partie, les produits
 

manufactures ont 
davantage augment6 malgr6 l'alignement ddjA r~alis6
 

sur les prix parall~les.
 

Cependant, selon les techniciens dU Service 
d'etudes et de
 

Planification, 
 de la Direction des March~s, de la F.A.O., 
 des
 

responsables de 
 la C.C.B. (Compagnie Commerciale Bandundu 14/1/85), 
 de
 

!'AGRIS 
(Agro-industriel du Shaba), cette lib~ralisation a motiv6 les 

fermiers et explique le surplus constat& A Kinshasa et au Shaba. 

L'6coulement du mais (demande) sur le march6 de Kinshasa ne se fait pas 

aussi facilement que les ann~es pr~c~dentes suite A la baisse du 
 pouvoir
 

d'achat. Le meme ph~nombne est enregistr6 aU Shaba (AGRIS, 1984). La
 

GECAMINES n'a import6 que 15.000 tonnes de mais en 
1984 (contre environ
 

200.000 tonnes en 1981). qui 
ont 6t6 gel~es A la demande du pool des
 

minotiers du Shaba. Les importations en provenance de la Zambie 
 sont
 

tr~s faibles cette annie, 
 pour plusieurs raisons, entre 
autres, le
 

problme frontalier avec le Zaire.
 

Le 
 probl~me de reduction des superficies emblav~es se posera 
A
 

la campagne de 1986 si ne
on finance 
pas les stocks des op~rateurs
 

dconomiques. 
 Selon C.C.B. (1984) les agro-industriels de Kinshasa
 

disposent d'un stock comblant leurs besoins jusqu'A mars 1985.
 

Il est important d'aller 
au d~lA des d~clarations pour avoir des 

bases plus objectives d'appr~ciation de l'impact de la lib~ralisation des 

prix, chez les producteurs.
 



Le principal 6lment, en dehors de 
 'dlasticit6 
de l'offre
 

commercialis~e, 
est la mesure du 
 voir d'achat des Qoducteurs par 

1 observation 
 des pri de ferm±e des 
 2 derni res ann~es, apr~s
 

lib~ralisation. 
 Ces prix 
 de ferme sont traduits en termes 
r~els en
 

divisant 
 les prix courants par l'Indice g~n~ral 
 A la consommation
 

familiale sur 
le march6 de Kinshasa 
(march6 de r-f~rence), pour enlever
 

la composante inflationiste.
 

En termes courants, les prix moyens de ferme du mais pour 
1 'annie 1983 sont de 80 % plus 6lev~s que ceux de 1982, mais par contre 

ceux de 1984 relativement A 1983 dcroissent de 4 % . Pour le paddy, 

les prix de 1983 sont de 67 % plus Wlev~s que ceux de 1982 et moins 

Vlev~s de 20 % des prix courants de 1984. Le ph~nombne de hausse est 

6galement observ6 pour le manioc-cossette : les prix de 1984 sont 2 fois
 

piLLS bleves que ceux de 1983 
 qui A leur tour, par rapport A 1962 sont 

6galement, en ordre de grandeur, deux fois plus 6lev~s. 

La d~croissance du prix de ferme du mais en 1984 relativement A 

1984 s'expliquerait par une surproduction vu le cycle court du mais et 

une plus grande affectation des terres A cette culture par les fermiers.
 

En termes constants, c.A.d., en divisant les prix courants de 

ferme par l'Indice g~n~ral A la consommation familiale sur 
le march6 de
 

Kinshasa, 
 les prix de ferme pour les 3 produits de base : manioc, mais, 

paddy, pour la p~riode 1982 - 1984 sont 
 en nette augmentation
 

comparativement A la p~riode 1979-1981 
(Tableau 7 ). Cependant de 1981 

A 1984, on observe, malgr6 des chutes de prix A l'int~rieur de la p~riode
 

1982-1984 (sauf 
 pour le manioc dont 
le prix sest maintenu) 
 une nette
 

amelioration du pouvoir d'achat des fermiers 
 60 % pour le mais, 76 7. 
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----------- ------------------------------- ---------- ---------- ---------- ---------- -------------- -

---------------------- ---------- ---------- 

----------

Tableau 7 : Evolution en termes courants et constants des prix de ferses IKlkg) et des indices 11975 = 100)
 

Annie II 

Produits ' 1975 ' 1976 ! 1977 1978 ! 1979 1980 £ 1981 ! 1982 19B3 1984 

I 1S 	 I I I I I I I 

Prix 	courants 7 12 ' 12 22 ! 35 50 60-70 100-160 250-400 ' 600 400
 
Indices 10n 171 ! 171 314 500 714 ' 875-1000!142B-2285 !3571-5714 8571 ' 5714
 

---------------------------- a---------- ---------- ---------- ---------- ---------- ----------a--------- !---------- ...- ------------­

(7,0) (6,3) (3,9) (4,9) (3,8) !(3,3-3,91! ! ( 
I' I (9,5) 

indices (100) (90) ' (56) (70) ((54) ((53) ( (121-151) (87) 

Prix 	constants ( ( ( ( ( (3,7) (10,5) (8,5-10,6) (6,1)
 

(47-56) (150) 

(51) ' (136) 

----------------------------- a---------- ---------- ---------- a----------a---------- ---------- ---------a---------- -.......~..------------a- --­-


PADDY 	 , a , a a a a 
* 	 Prix courants ! 8 12 ! 12 ' 16 ' 50 70 !70,85! 250 !250-300! 700! 500
 
* Indices 	 100 ' 150 ' 150 200 6b25 ' 875 ' 886 ' 312 '312-375 8750 ' 6.250
 

---------- -------------------- ---------- --------- ---------- --- ..--------------- -----------a 
* 	 Prix constants ! (8) (6,3) (3,9) ' (3,5) (5,5) (5,2) (4-4,7) (10,1) (7,2-12,4) (7,6)
 

(4,3)1 I (9,8)
 

Indices (100) (79) (49) (44) 	 ( ( (126) (90-1551 (95)
( ( (69) (65) (50-59) ( 
'. a.'' '. a. 154) a a (122) a a 

------------------------- ----------a----------a----------a--------------------a----------a---------a----------a-------------------a-----------a 

MANIOC COSSETTES a a a a a a 	 a a a a 
* 	 Prix courants 2 0 10 22 ! 35 50 a 60-70 a 100-160 ! 250-400 710 

Indices 100 500 500 ' 1100 1750 ! 2500 !3000-3500!5000-8000 a 12.500-20.000 ' 35.500 ! 
------------- ---------- a----------a----------a----------a----------a.----------a!---------a!----------a a----­

* Prix constants ! (2) (5,3) (3,2) a (4,9) (3,8) (3,7) ((3,3-3,9)(10,5) ((7,2-7,1) ((10,7) ! 
* Indices ' (100) 265 ! 160 ! 245 ' 190 a 185 !(165-195)! 1525) (360-355) ((535) a 
----------------------------­a----------a---------- ---------­a---------- ----------a----------a--------- ---------- --- - -----

ARACHIDES COQUES a a a a a a a a a a a 
* Prix courants 08a. 15 a 15 a 25 a 50 ' 70 ! 70 a 180 a 350 a 555 a 

Indices a 100 187 187 a 312 a 625 a 9625 a 9625 a 2250 a 4.375 " 6.937 
a---------------------------------------------- ----------- ---------­a---------a---------- ------------------­a---­

* Prix constants ' (8) a (7,9) ((4,9) (5,6) a (5,5) ! (5,2) ' (3,9) ((7,28) 1(7,4) a - ' 
Indices ((100) (99) ! (6!) a (70) a (69) a (65) a (49) ((91) ' (92) ' - ! 

Source : INS. C.C.B., 1964. Direction des Marchs, 1984. Service d'Etudes et Planification, 1984.
 

Les chiffres entre parenthtses repr~sentent les prix en termes constants et leurs indices. L'ann~es 1983 est divist en 2 p~riodes : avant la
 
dcvaluatic- du 1' Septembre 1983 et les chiffres des indices de prix pour les derniers mois de Vann~e 1983. Ces indices de prix de ferse en
 
p~riode de soudure indiquent que les producteurs ont soustrait du volume autoconsoams pour vendre A un prix int6ressant.
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pour le paddy, 297 % pour le manioc. Ces chutes de prix en termes
 

constants s'expliquent 
 par une carence 
en 
 capitaux des op~rateurs
 

6conomiques pour 
les operations d'achat, 
 les difficults de collecte et
 
d'6vacuation 
 vers les march~s (transport, carburant etc...) 
do produits
 

vivriers en 
nette augmentation depuis 
1983.
 

Tout semble indiquer une rbaction positive des fermiers face A
 
la lib~ralisation des prix intervenue en 1982. 
 Il faut s'attendre en
 

1986, A une 
 r~duction des superficies en mais en 
pr-sence de 
 ce trop
 

plein observ6.
 

En second lieu, 
nous 
avons proc~d6 A une br-ve analyse de 
 la
 

Situation de produits vivriers Sur le inarch6 de Kinshasa en nous appuyant 
sur 1 'volution de I 'indice r-el des prix de produits de base : c~r~ales, 

f+culents, lgumineuses (Tableau 4). 

De 1975 A 1978, les indices apr~s avoir connu un 
 certain
 

accroissement, 
 suite A la 
 zairianisation, 
 se sont maintenus 
 A
 

lintLrieur 
d'une fourchette. 
 En 1979, on observe une baisse des
indices, baisse 
qui s'est poursuivie surtout avec 
 la d~monbtisation
 

(baisse du pouvoir d'achat, et probablement une chute de croissance 
 des
 

populations urbaines).
 

De 1982 A 1984, p~riode de lib~ralisation (1982), suivie de la 
dOvaluation, les 
 indices de prix 
ont augment6. Ces augmentations sont
 

dLes A 
 notre avis, aux 
difficult~s d~jA mentionn~es : par manque de
 

capitaLX, co[ts 6lev~s des operations (collecte, stockage, frais sjour, 

6vacuations) pour les collecteurs de denr~es les plus dynamiques. Ainsi, 

pOur le mais , 1 'indice a baiss6 en 1984 aprs avoir grimp6 en 1,83, ce 
qui indique effectivement un surplus relativement aux f~culents et 
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lgumineuses dont les indices ont continud A monter. 
 Les explications
 

seraient diverses : Cycle v~g~tatif plus long (manioc, banane), la
 

s~cheresse, les difficultds d'approvisionnement et le co~t, compte-tenu
 

de 1'6loignement (Haut-Zaire, Kivu, Equateur), 
les habitudes alimentaires
 

qui accentuent la demande en f culents et l~gumineuses face A une offre
 

restreinte.
 

Pour les f culents et les lgumineuses, les indices se sont
 

am~lior~s en 1964 : meilleurs en 
1984/83 (7 % et 2,7 %) qu'en 1983/82 (23
 

% et 10 %).
 

Conclusion et Recommandation
 

Nous pensons que la lib~ralisation des prix a eu un impact
 

relativement important sur le comportement des producteurs par
 

l'amlioration de leur pouvoir d'achat et partiellement sur les
 

consommateu-s urbains.
 

Cependant, il est urgent que les autorit~s de ce pays fassent un 

effort en faveur des oprateurs dconomiques pour 6largir les oprations 

d'achat, mais surtout faciliter la collecte et l'valuation, financer les 

stocks disponibles A i'int~rieur. 

Il est recommand6 6galement aux autorit~s de casser certaines 

zones d'achat monopolistiques qui existeraient encore. 
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Fig. 5 : ndice's dcs variations ,..aisonni( res du prix detail dleWis-Grain (1981-1984); MNis-Farine, Riz-local, Riz-importe
(198 0-1984)aux marche/s de Kinshasa. 
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L'analyse des ces courbes (fig.5) nous 
montre d'une mani~re
 

g~ndrale, une baisse de prix 
assez importante de Janvier A 
 Mars. De Mars
 

A juin, les prix connaissent des lgbres variations soit vers 


(beaucoup d'enfants
 

le haut ou 

vers le bas et pour accrottre aU mois de JUilet - Aot. Ceci 

s'expliquerait par la loi de l'ffre et de la demande. En effet, de 

Janvier A Mars, l'offre est plus 6lev~e que la demande p~riodes des 

r~coltes, pr~paratifs des fOtes, rentr~es scolaires 

et leurs enseignants 
regagnent les bcoles de lintbrieur et pour les
 

enfants qui restent A Kinshasa, la plupart ne mangent 
plus qu'une fois). 

De Mars A Juin, l'offre diminue surtout A cause des travaux de champs et
 

de r~colte d'autres produits. Entre Juillet et 
Aot, la mont~e des
 

courbes de prix s'explique surtout A cause des vacances et 
 des travaux
 

des champs.
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La logistique, dans le cadre de la commercialisation, prend en
 

compte tous les services Ou t~ches de la collecte 
du produit A sa
 

distribution aux consommateurs. Dans ce cas, elle donne lieu aux
 

activit~s multiples tels que : la collecte, 
 le stockage, le
 

conditionnement 
 des produits pour les prot~ger contre les intempdries,
 

faciliter leur transport, les voies et moyens de communication pour
 

approvisionner 
les marches en temps opportun et de fagon rdguli~re.
 

Voies et moYens de communication
 

Les communications 
au Zaire se font grace au rdseaLu routier,
 

grace au 
fleuve et 6galement grAce au r~seau ferroviaire.
 

Transport routier
 

Le r~seau routier totalise 1.45.000 km. A l'origine, son role 

6tait de drainer les produits des mines et des plantations vers les ports
 

fluviaux et les gares ferroviaires. En grande partie, ces routes
 

n'6taient praticables qu'en saison sbche. De plus, le trac6 des routes
 

dans le temps a 6t6 fix6 httivement pour des v~hicules de faible tonnage
 

au moindre coOt avec des pentes exag~r~es et des rayons trbs courts. Pas
 

de fondation, pas de drainage, pas de rev@tement. A l'ind~pendance, il y
 

eut un abandon total de 1'entretien routier jusqu*A la creation de 

1 Off ice des Routes.
 

La classification des routes au Zaire est ainsi faite
 

- 20.700 km de routes nationales (R.N) avec 90 % du trafic global
 

- 20.000 km de routes r~gionales prioritaires (R.R.P)
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17.000 km de routes r~gionales secondaires (R.R.G)
-

- 87.300 km de routes d'intdr~t local (R.I.L) constituent le r~seau de 

collecte des produits agricoles.
 

million de
 
Le volume global dtu trafic existarnt est de l'ordre de 1,3 


vehicules-ki lom~tre/jour.
 

1979 A 110.000
du Zaire 6tait estim6 en
Le parc automobile 


le trafic potentiel interurbain correspond
v~hicules (Etude GEEP 1979) et 

k m par jour (Agriculture, 1982).A une moyenne journalihre de 21 


Le parc routier estimb A 16.000 vehicules avec un taux annuel de 

70 % (DMF'CC, 1984).renouvellement de l'ordre de 

]es produits vivriers est de
Le co(~t du transport routier pour 

les camions inferieurs A 10 
7,50 zaires la tonne kilombtrique poour 

de 4,50 zaires pOur les camions de 25 tonnes (DMPCC, 1984).
tonnes et 


Transports fluviaux et lacustres 

Zaire, ses nombreux

Ce type de transport emprunte le fleuve 


des lacs, soit environ 14.500 km navigables sur les 23.000
 affluents et 


k|m. 

amenag6 par la Regie des 	voies fluviales
 Ce reseau navigable est 


fort vetuste, compos6 de bateaux baliseurs, 
de
 

(RVF) 6quip6 d'un materiel 


dragues, remorqueurs, pontons, barges, etc...
 

des Transports (ONATRA) et la Socidt6
 
L'Office National 


Zaire avaient le monopole d'exploitation
duNationale des Chemins de 	Fer 


Des mesures devaient supprimer ce monopole A 
la
 

des voies nagigables. 


dAte du 25 novembre 1977.
 

C.
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Le materiel flottant de IONATRA comprent 866 unites dont,:
 

- 140 automoteurs dont 44 courriers et 96 remorqueurs de lignes directes
 

et d'affluents.
 

- 728 barges dont 453 
de lignes directes et d'affluents servant au
 

transport de cargo sec, 
de vrac liquide et de cargo spbciaux.
 

Les difficultds rencontr~es au niveau du transport fluvial 
sont :
 

- navigabilit6 du fleuve et de ses affluents rendue probl~matique A cause
 

du non balisage et dragage des bancs de sable 
et A la non-destruction
 

de la jacinthe d'eau ;
 

- insuffisance de bacs, v~tust6, 
et ils sont trop petits avec le volume
 

du trafic
 

- insuffisance de b~teaux et barges
 

- manque de pi~ces de rechange.
 

Le cout moyen de transport en 1984 pour les produits vivriers 

est de 1,30 zaire/tonne kilom~trique compte tenu dii syst~me de
 

facturation de 1'ONATRA, bas6 sur des escales dont les distances varient.
 

TraInsports ferroviaires 

Ils sont assures par I'ONATRA sur le parcours Kinshasa/Matadi et
 
* 

autrefois sur le parcours du chemin de fer du Mayumbe et sur les autres 

parcours par la SNCZ. Notons celui du Haut-Zaire (Vici-Congo) avec un 

voyage par an.
 

La Soci~t6 Nationale des Chemins de Fer Zairois 
(SNCZ), cr6e le 

02 d~cembre 1974, exploite 5.254 km de voies ferries principales dont 838 

6lectrifi~es et un r~seau routier de 6.000 km. 

* Le chemin de fer de Mayumbe a 6t6 d~mont6. 

40 



La SNCZ s'occupe 6galement de la gestion de l'exploitation des
 

ports fluviaux d'Ilebo, 
Kalemie, Kalundu, Kisangani, Ubundu, Kabalo et
 

Aketi. Le materiel ferroviaire de la R6publique du Zaire 6tait constitu6
 

au 01/01/1984 par :
 

56 locomotives blectriques de ligne
 

5 locomotives 6lectriques de manoeuvre
 

116 locomotives diesel de ligne
 

1.162 locomotives diesel de manoeuvre
 

6.786 wagons commerciaux
 

533 wagons tr~mis
 

753 wagons de service
 

373 voitures de service voyageurs
 

105 VOitures de service
 

294 wagons citernes
 

122 wagons porte-conteneurs
 

10 autorails 

26 remorques
 

508 wagons appartenant A des tiers.
 

Les difficult~s auxquelles font face & la S.N.C.Z. sont
 

- insuffisance de wagons 

- tarifs relativement 6lev~s, 2,45 Z/T kilom~trique pour les produits 

vivriers, 5,26 Z pour les produits p~troliers, 
7,26 Z/T km pour les
 

produits pharmaceutiques.
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I2aot a~rien
 

Le reseau adrien zalrois compte plus de 100 a6rodromes et pistes 

am~nag~s dont 4 de type international A Kinshasa, Lubumbashi, Goma et 

Kisangani. 

Air-Zaire, la compagnie nationale du Zaire et premiere compagnie
 

adrienne du Zaire, disposait d'une flotte (1982) de :
 

- Moteurs A r~action 2 DC 10 S~rie 30-


2 Super DC 8 - 63 p
 

3 Boeing 737 - passagers
 

1 DC 8 - 33
 

-Moteurs A turbopropulsion : 4 Fokker 27-


Depuis tantOt Une annde, Air-Zaire est en pleine restructuration
 

technique.
 

Zaire-A~ro Service (66 %, int~rbts Zairois) a obtenu des 

licences d'exploitation du service intirieUr et international. Ii 

existe, 6galement une flottE priv~e d' vions gros et petits porteurs 

(SCIBE-Airlift, GECAMINES, MIBA, etc...). Actuellement, Scibe-Airlift 

exploite la ligne Kinshasa-Bruxelles. 

42
 



Le stockage
 

Avant d'assurer la distribution des produits vivriers 
sur les
 

march6s 
urbains, les op~rateurs 6conomiques sont obliges de stocker 
les
 

produits vivriers. Ii leur 
 faut disposer d'un volume suffisant de
 

produits avant 6vacuation, mais aussi il 
faut que les moyens de transport
 

soient disponibles ce qui n'est pas souvent le cas A cause de 1'6tat des
 

routes, de la raret6 en 
carburant etc... surtout en 
saison pluvieuse.
 

Les conditions de 
 stockage pour les operateurs 6conomiques 

moyens laissent souvent A desirer pi6ces exigaes en dur et le produit
 

n'est pas A l'abri de 1'humidit6, de l'attaque par les insectes. Les
 

soci~t~s commerciales ou agro-industrielles disposent de hangars
 

d'entreposage qui servent, en premier lieu, 
 aux produits manufactures.
 

Avec la rotation des stocks, 
 ils peuvent facilement garder en magasins
 

des produits vivriers.
 

Les coots de stoc:age A 1 'int,rieur du pays varient selon la 

localit6 de 1,50 A 2 Z/sac de 30-50 kg de produit et deviennent 6lev~s
 

(personnel, loyer, amortissement) A la longue si l°'vacuation n'est pas
 

assur~e rapidement. 
 Les coots dans les centres urbains sont encore plus
 

6lev~s et contribuent A 6lever 
les marges. de commercialisation surtout
 

pendant 
 la p~riode de soudure (septembre A d~cembre). Le commergant
 

rEpercute sur les producteurs tous ces coOts. 
 L'absence de credit aux
 

op~rateurs bconomiques bloque la possibilit6 d'acheter 
en une foi s un
 

volume 6lev6 et de 1'6vacuer avec leurs moyens de transport propres, sur
 

de longues distances vers les march~s de 
 consommation, en particulier
 

inshasa.
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Un probl me au stockage et au transport a trait au
 

conditionnement des produits vivriers. La mise en sac demeure un
 

pr~alable pour 6viter l'humidit6, faciliter la manutention et le
 

transport.
 

Les op~rateurs 6conomiques s'approvisionnent en sacs A la 

TISSAKIN. Les sacs sont fabriqu6es par cette unit6 textile A partir de 

fibres import~es et/ou produites localement (punga, urena). Il existe, 

6galement, 1'usine textile de Nsangi, qui en fabrique A partir d'un 

melange de jute et de poly~thyl~ne. 

En 1982, le co t du sac en jute ex.usine TISSAKIN, de dimensions 

120 cm ) 70 cm 6tait de 9,25 Zaires. A 1usine textile de Nsangi (UTN) 

le coOt du sac (110 cm x 70 cm) 6tait de 8,10 Zaires (polyolifine + 

jute). En 1984, le cobt TISSAKIN de sac de dimensions 105 x 70 cm en 

jute 6tait de 50 Z/piece ; en 1985, il est de 58,80 Z/pibce. A l'Usine 

Textile de Nsangi, le prix est de 65,70 Z/piece. 

La production locale est insuffisante et on est oblig6 d'en
 

importer ; cette insuffisance en sacs constitue une contrainte A la
 

commercialisation des produits vivriers qui sont concurrences par le
 

charbon, les poissons 6galement transport~s en sacs plutot usag&s.
 

Conclusion sur la commercialisation
 

La commercialisation des produits vivriers au Zaire est assur~e
 

grace au dynamisme de la classe des petits et moyens op~rateurs
 

6conomiques surtout les petites commergantes. Leur effort est 

appr~cier quand on analyse les conditions de travail : degradation de 

plus en plus acc~l~r~e de 1'enviroinement et 1 ° loignement des centres 

44 



urbains de consommation, en particulier rKinshasa par rapport aux aires de
 

producti on. 

La collecte, le rassemblage et la distribution des vivres sont
 

assures, malgr6 la quasi-absence de credit bancaire, par ces operateurs
 

6conomiques. lls sont obliges de par eux-mbmes, de trouver les fonds
 

Pour s'6quiper en moyens de transport, en unites de stockage et on 

comprend qu ils font tout pour minimiser les risques. 

L'approvisionnement du milieu rural en produits manufactures leur 

facilite une rentree d'argent pour poursuivre leurs operations et ils y 

contribuent malgrE 1 'tat des routes et les conditions de transport 

fluvial et ferroviaire. 

L'effort de la Direction des Marches, Prix et Credit de Campagne 

pour parvenir A la creation des marches de gros est A encourager. 

Cependant, on ne peut cacher les contraintes quant A i'identification des 

operateurs charges de la collecte et aussi, la carence en disponibilit6 

des moyens de stockage, de conditionnement et particulibrement en moyens
 

de transport.
 

La structure en place pour aider les fermiers ne repond pas 

exactement A leurs besoins. Les tentatives pour regrouper les fermiers 

en cooperatives et les aider A commercialiser sont fort timides et une 

approche nouvelle est necessaire. L'organisation des marches de 

collectivit6 et leur localisation par rapport aux villages ddcouragent 

les fermiers car la distance A parcourir avec la marchandise est 

relativement longue et 1 'effort penible en I 'absence de charriot et 

d'animaux de bAt. Les agents de i 'Etat ne pretent leurs participations 

que IA ot interviennent les grands operateurs 6conomiques (riziers, 
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minotiers, etc...). II nexiste aucune information sur les march~s, les
 

prix pratiqu~s et la degradation des routes contribue A isoler les 

fermiers. Les organisations confessionneles disposant de postes 

r~cepteurs pourraient aider A diffuser les informations. 

Dans ces conditions, on comprend que les marges de 

commercialisation soient 6lev~es. Les prix r~els aUX: producteurs ont 

chut6 d'autant durant la mtme p~riode 1975 A 1984. Ces marges reflbtent 

davantage les coOts des operations de collecte, de stockage et de 

distribution des produits vivriers qu'un profit exagbr6 des op~rateurs 

6conomiques.
 

Il faut repenser A une restructuration compl1te du syst~me de 

commercialisation, en s'attaquant A la logistique et aux moyens de 

cr~dit. 
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CHAPITRE III
 

PRODUCTION AGRO-INDUSTRIELLE ET COMMERCIALISATION
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----------------------------------------
III. LA PRODUCTION AGRO-INDUSTRIELLE AU ZAIRE
 

Les cultures agro-industrielles englobent beaucoup de produits,
 

mais ne seront mentionn~es et 6tudi~es que les principales A savoir 
: le 

caf6, le cacao, les produits du palmier, le caoutchouc, le the, le coton,
 

le sucre dont l'importance 6conomique pour le Zaire est manifeste.
 

Le secteur agricole au Zaire, apparemment, juxtapose une
 

6conomie 
de plantation avec certaines de ses caract6ristiques et une
 

dconomie d'auto-subsistance. 
 En fait, cette 6conomie de plantation est
 

une 6conomie. de superposition car elle interfere avec une 
 6conomie de
 

subsistance provoquant uh dualisme relativement accentud.
 

A l'origine, si on remonte A la p~riode coloniale, cette
 

6conomie de plantation se caract~risait par une certaine extran~it6. En
 

effet, elle 6tait entreprise par des 6migr~s, les colons belges, 
avec des
 

capitaux trangers. La production 6tait destin~e A 1'exportation vers
 

des marchbs ext~rieurs. 
Dans cette 6conomie, cependant, la main-d'oeuvre
 

6tait locale. La situation s'est retourn~e A l'ind~pendance en 1960 et
 

surtout A la Zairianisation 
en 1973 : on a connu une fragmentation de
 

beaucoup de grandes et moyennes plantations et un transfert progressif 
et
 

partiel de la production vers le secteur traditionnel cafd, palmier
 

le coton est toujours aux mains des petits exploitants.
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Importance des cultures agro-industrielles
 

L'bconomie de plantation rompt l'isolement du pays et 
entretient
 

des relations 6conomiques avec 
1 'ext~rieur.
 

a) creation 
 d'un pouvoir d'achat en devises. Les recettes A 
1 'exportation (tableau 8) des produits agro-industriels correspondaient
 

A 10 % 
 du total des recettes d'exportation en 1983 et 
 marquaient une
 

r~gression par rapport A 1977 
(29,6 %)
 

b) les exportations agricoles correspondaient, aux prix 
courants, 
A 12,3 % de la valeur ajoute de 1 agriculture 
commercialis~e
 

en 
 1983 (B.Z. 1980). 
 En 1977, elles constituaient les 30,7 % de la
 

valeur ajout~e de 
l'agriculture commercialis~e (Tableau 9).
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------------------------------------------------------------------------

---------------------- ----------- 

-----------------------------------------------------------------------

--------------- ----------- ----------- ----------- ----------- ----------- ------------

-----------------
----------------------- 

----------- ---------------------- 

------------- 
----- 

----- ----

Tableau 8 
: Evolution des recettes a 'exportation par produit agricole (000 D.T.S.) 

I 1977 1978 1979 1980
I 1981 1I I 1982 1993I 

III ----------- ------------ - I I -- -- -- II II i 

Produits ainiers..... 
595.918 ! 788.131 
 913.077 
 1.325.278 '1.148.390 1.110.274 1.190.810
* Cuivre ........... 347.958 
 ' 445.868 35B.093 684.635 553.796 ! 
663.544 698.120
Cobalt ........... 
 92.989 ' 172.644 ! 427.790 317.581 140.076 152.023 ! 
114.002
Zinc ............ 27.797 13.536 
 9.957 15.589 44.046 
 36.001 ! 42.883
Etain ............ 3.025 
 4.661 4.070 
 3.887 3.139 
 2.778 1.378
* ercaniun ........
 ' 
 1.346! 
 ! ­ 227
Diamant.......... 55.140 
 ! 98.580 73.358 
 66.480 ! 48.513 
 68.478 ! 129.256
Argent ........... 6.201 8.743 
 ! 17.786 39.230 14.194 ' 15.504 ! 10.632Or ............... 1 5.726 ' !
5.496 5.664 19.016 18.817 
' 22.352 ! 69.183Cassittrite......
 ! 23.103 ' 22.621 ! 13.890 ! 18.268 ! 
 15.089 ! 14.839 
 15.756
flanganrse ........ 1.294 ! " 
 339 ' 624! 354 2.034 ! -Autres (1) 33.807
....... 
 18.234 ! 4.963 ! 
175.279 ' 18.410 ! 3.262 ! 6.248
* Ajustement (2) ! -1.122 ! -2.252 
 ! -2.033 ! -16.S57 ! 260.277 ! 97.950 
 66.739
Cuivre Sodifiza ! ­ 31.509 36.36
 
I---------------------I-------

PRODUITS ABRICOLES... 253.877 ! 198.564 
 ' 157.858 ! 185.515 ! 137.629 148.599 161.039
* PRODUITS DU RENE ' 
' ' ' ' ' ' * ANIMALE ....... 778! 
 92 122! 
 18! 282! 338! ­* CAFE ............. ! 165.439 132.026 
 ' 104.262 ' 125.805 ! 81.293 ' 97.303 ! 124.910* THE .............. 3.849 3.094 ! 1.666 ! 
 1.140 1.032 
 1.873 ' 1.205* CACAO............ 9.402 ! 8.703 
! 7.040 5.247 ! 
 4.125 ! 3.820 ' 3.238
* RAUWOLFIA ........ ! 
 5.721 ! 1.700 ! 
 589! 750! 
 587! 247! 
 -* HUILE DE PALME, ' I ' ' I* PALIISTES.... ! 19.739 
 ' 9.335 ! 6.474 ! 11.539 ! 9.547 ! 
 5.915 ! 4.517
TOURTEAUX (PALMIS-! ' , 
 ,
* TES, COTON).. ! 2.596 
 1.416 ! 1.196 
 1.230 ! 1.562 ! 
 1.620 ! 786
CADUTCHOUC....... ! 
 20.431 ! 16.028 
 ! 12.458 ! 16.107 ! 
 12.636 ! 6.908 ! 
 6.927
BUIS ............. ! 9.093 ! 9.273 ! 
 9.763! 12.715! 13.503! 
 18.182! 10.593
* COTON ............ ! 5! 
 - -- - ' ­* AUTRES .......... ! 
16.824 ! 16.987 ' 14.288 ! 10.964 ! 13.062 

­

' 12.393 8.863 
--------I------ I--- ---------- ----- I------ -----------!Produits industriels.. ! 6.930 ! 6.557 

- -----------­! 19.673 ! 53.553 
 247.957 ! 242.400 ! 
226.455
* Cisent ........... ! 2.286 
 ! 2.006 ! 2.494! 5.484! 7.466! 
 9.394! 753
* Huiles raffinies ! , ! 
 ' ,
* de p~trole... 1 877 ! 
' 

12.642! ­ -. , ' .* Produits chimiques! 2.495 ! 2.036 3.841 ! 
 45.088 ! 16.916 ! 
 1.980 ! 9.762
Divers........... ! 1.272 
 ! 2.515 ! 696 ! 
 2.980 ! 120 ! 
 1.579 606
Ptro brut. 
 ' 
 ' ! 223.455! 229.448! 
 215.334
 --------------- I-------- - ---------- ----- I------ -------- I--- ------------Total ! 856.725 ! 993.252 
 ! 1.091.408 !1.564.346 ! 1.533.976 ! 1.501.273 ! 1.578.304
!IIII 
I 

-- .
- .
 

Source : Banque du Zaire.
 

11)Y compris les recettes d'exportation on rapatrites de la 86camines et SICIMIZA qui 
ont servi A couvrir une

partie de leurs d~penses A 1'6tranger.
 

(2) Cet ajuctement porte essentielleaent sur les exportations de iaG6caaines : cuivre, 
concentrO de Zinc,
argent, cobalt. 
 11 concerne le montant des frais de transport hors du Zaire qui doivent Otre 
 dMduits
 
pour donner la valer F.O.B. des exportations.
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Tableau 9 : 
Place du secteur agricole d'exporlation en valeur aJoutfe de lagriculture cosmercialis~e ( prix courants)
 

En zillions de Zaires 
 Indice des prix (1970 = 100) 


1917 ! 1978 1979 ! 1980 ! 1981 1982 ! 1983 ! 1977 1978 1979 1980 1981 ! 1982 1983
 

!A.Agriculture pour lex- ' ,
portation ............... 145,1 183,3 284,9 
' 

329,2 ! 518,1 602,7 
 978,3 594,7 ! 702,3 
 1.343,9 ! 1.489,6 2.432,4 ' 2.856,4 ! 4.703,4 

Produits du palmie-. 7,8 ! 9,6 ! 21,8 25,9 42,7 32,9 66,9 236,4 355,5 1.147,4 ! 925,0 1.472,4 ! 1.645,0 ! 3.935,3
Caft .................... 
I 95,1 ' 113,8 ! 167,5 J 964,4
' 223,0 ! 338,6 440,4 722,8 1.029,0 1.840,6 ' 2.084,1 ' 3.455,1 ' 4.448,5 7.942,8Caoutchouc............... 
 10,3 ! 14,9 ! 19,0 ' 25,0 ' 45,3 ! 38,1 ! 66,3 286,1 438,2 ! 863,6 1.00,0 ! 1.887,5 2.005,3! 3.900,0!
Bms................. . 11,3 ! 14,8 ! 26,2 ! 20,1 ! 32,8 
 39,5 ! 41,3 ! 538,1 ! 778,9 ! 1.455,6 ! 957,1 ! 1.640,0 ! 1.795,4 ! 1.877,3
Th .....................! 4,8 ! 4,6 ! 5,3 ' 
 2,9 ! 8,1 ! 15,3 ' 9,3 ! 1.200,0 ! 1.150,0 ! 1.766,7 ! 2.900,0 ! 4.050,0 ' 5.100.0 ! 4.650,0Cacao................... 6,7 ' 7,9 ! 31,7 ' 16,6 ! 16,1 ! 16,9 
 36,2 ! 957,1 ! 1.128,6 ! 5.283,3 ! 2.371,4 ! 2.012,5 
 2.112,5 ! 4.525,0
Autres (11............. 8,5! 
 17,7 ! 13,4 ! 15,7 34,5! 19,6 ! 35,5 
 170,0 ! 225,0 ! 22,4 . 490,6 ! 1.078,1 ! 49C,0 ! 696,1 

!B.Agriculture pour le a a a a a a a a a a a
archt int~rieur........ 57,9 ! 91,3 ! 
148,1 ! 135,2 ! 280,6 ! 546,6 ! 1.604,8 ! 380,9 ! 702,3 ! 771,4 ! 777,0 ! 1.461,4 ! 2.907,4 ! 8.581,2
 

Produits du palmier ..... 6,2 ! 24,1 ! 48,4 ! 
 46,7 ' 175,7 ! 259,5 ! 473,2 ! 108,8 ! 803,3 ! 1.273,7 ! 1.415,2 ! 4.880,6 ! 7.414,3 !14.781,5
Bois.................... 43,3 ! 58,4 ! 87,6 ' 73,5 ! 
 85,2 ! 270,7 ' 1.114,3 ! 1.968,2 ! 3.244,4 ! 3.650,0 ! 2.296,9 ! 2.242,1 ! 7.316,2 !25.428,9
Coton ...................
' 5,4 ! 2,8 ! 5,0 ! 7,8 ! 10,9 ! 7,9 ! 9,6 ! 125,6 ! 127,3! 185,2 ! 210,8 ! 363,3 ! 254,8 ! 290,9
Autres (2)............. ! 3,0! 6,0! 7,1 ! 7,2 !
a a a a a, 8,8 a 8,5 ! 7,7' 100,0 ! 100,0! 100,0! 100,0 ' 100,0' 100,0a a!a! a a 100,0!•.
 

!C.Production vivritre 
 - a a a a a a a . a a a
commercialjsation....... ! 270,1 ! 404,8 ' 880,3 ! 1.358,5 ! 2.045,0 ! 3.032,6 ! 5.354,3 
 641,6 ! 1.009,5 ! 2.131,5 ! 3.046,0 ! 4.465,1 ! 6.438,6 !11.131,6
 

a a a a a 2 a . , , 1 a a a a 
Agriculture vivrires(3) ! 184,8 ! 270,5 ! 596,8 ! 938,2 ! 1.424,4 2.111,9 ! 3.762,5 . 641,7 ! 1.009,3 2.131,4 ! 3.046,1 ! 4.465,2 ! 6.438,7 !11.131,6
Elevage ................. ! 43,6 ! 
 68,7 ! 144,9 213,2 ! 317,0 470,0 ! 812,6 ! 641,2 ! 1.010,3 2.130,1 ! 3.045,7 ! 4.464,8 ! 6.438,4 !11.131,5
PFche ...................
 ! 41,7 ! 65,6 ' 138,6 ! 207,1 ' 303,6 ! 450,7. . . . . . . . . . .a.. . . . ' 779,2 ! 641,5 ! 1.009,2 ' 1.132,3 ' 3.045,6 ! 4.464,7 ! 6.438,6 !11.131,4a a a ! I a a a , 

Source : Banque du Zaire.
 

(1)Fibres, rauNclfia, quinquina, ivoire, copal.
 
(2)Canne a sucre, tabac, caft, caoutchouc, cacao, th, fibres.
 
(3)Ckroales, logumineuses et tubercules, cultures fruitifres et saratch6res.
 



C) les cultures industrielles contribuent 
au d~veloppement de
 

l'infrastructure 
(route, dispensaire, 6cole), 
cr~ent des emplois dans le
 

milieu rural 
(plantations et unites de transformation), 
 dans les centres
 

urbains dans la chaine de commercialisation. Actuellement, 
on ne dispose
 

pas de chiffres precis, mais le rapport BIT 
(1984) intitul << R~flexions
 

pour une Politique de lEmploi 
au Zaire >> reprend des informations
 

fragmentaires 
puis~es A diff~rentes sources. 
Selon les r~sultats du
 

recensement des entreprises par l'I.N.S. 
en 1980 environ 216.427 emplois
 

sont assurts 
au sein de 1592 entreprises (D~partement du 
 Plan, I.N.S.
 

1980).
 

d) 
ces cultures d'exportation ont un effet d'entrainement 
sur le 

marchd par g~n~ration de revenus et des achats de biens de premiere 

ndcessit6. 

Si 
cette 6conomie de plantations a des avantages 
 palpables, il
 

n'en est pas moins vrai 
qu'elle pr~sente 6galement des lacunes 
:
 

a) elle 
provoque une sortie partielle de devises. 
 Ceci constitue un
 

effet f lcheux, car l° pargne demeura le facteur de production
 

le plus rare dans les pays sous-d~velopp~s (BADOUIN 1971) 
;
 

b) elle provoque un d~s~quilibre social profond 
 avec les bouleverse­

ments des structures agricoles ;
 

C) elle juxtapose 
des 6lments totalement 6trangers l'un A l'autre
 

exploitants 6trangers ou nationaux et 
soci~t~s 
rurales autochtones.
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Evolution 
 de la 2roduCtion agro-industrielle et structure des 

2eiPlRitations 

De 1971 A 1981, particulitrement, 
on a assist6 pour les
 
cultures industrielles, caf6 et sucre except6s A une chute de production.
 
Le taux de d~croissance varie pour chaque Culture : chutes lesles plus 
spectacUlaires 
constat~es 
 furent dans les secteurs des produits du
 

palmier A huile, 
 du th6, du caoutchouc, respectivement de 6,5 % -,2,9 %,
 
-6,5 X. Le a
coton enregisti-
 pour cette meme p~riode un taux 
 de
 

dcroissance de 3,4 % ; le cafes seul a 6volu6 avec un taux de croissance 

positif de 2,3 % certainement A cause d'un ph~nom~ne d'imitation beaucoup 
plus accentu6 que pour les autres cultures et de ce fait constitue un 
616ment de concurrence dans des aires de r~partition gdographiques 

similaires quant A la mobilisation de la main-d'oeuvre. Pour la p~riode 
1982-1984, couverte 
par le Plan de Relance Agricole, les tableaux 10
 

(a,b) pr~sentent 
 1 'volution de production pour ces cultures 
soit des
 

taux 
de -4 % (huile de palme), -2,3 % (the), 4,7 % (caoutchouc). Comme 

d~jA dit, ces cultures agro-industrielles se font A la 
fois dans le
 

secteur organis6 et dans le 
secteur traditionnel. 
 Le secteur organisd
 

comprend les 
 moyennes 
 les grandes plantations avec
et des techniques
 

culturales amlior~es (densit/ha, sarclage et 
1'utilisation 
 d'intrants
 

tels que engrais, pesticides, m6canisation etc... ). Mises A part
 

certaines exploitations bien connues spcialement pour 
le caf6, le cacao,
 

la canne A sucre, le th6 qui utilisent des engrais, 
pesticides, des
 

semences s~lectionn6es, 
 la plupart de ces moyennes et grandes
 

exploitations 
 ne diffbrent de celles du secteur traditionnel 
que par un
 

entretien beaucoup plus soignb tels que le sarclage p~riodique, les
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Tableau lO(a) : 
Evolution des produits des principales cultures 
industrielles de 1971 A 1984 (en tonne)
~~~~Annte 
..... 
 .............
 

Produits 
 1971 
 1972 1973
! uaeole.. 1974 1975 
 ' 1976... ;.- " . 
' 1977 ' 1978 1979 198 

. .... .... 1984... 

.....• ....
 1982 1983 1984


Huile de palie
........ 202.1i 
 165.864 -------------------152.608
,.Uilede paliste ...... 145.645 ! 145.000 128.59B!- ----------------48.512 104.856
' 37.832 5 33.440 98.648 98.513 -------Caf. 34.563 98.155 ---------------­(R.+ Arabica)..... 29.000 23.139 106.354 94.30074.600 79.200 22.178 20.153 92.850
77.700 18.402
525.264
Cacao 77.100 9 188517.974
................... 82.500 21.796

Tht 6.051 91.100 B8.500 85.6005 20.93 
..... .......... 6.061 ' 90.300
Caoutchouc.............. 4.981 91.900
' 7.300 5 4755 ' ' 92.6007.500 5 5.358 I40.874 37.200 7.600 6.902 ! 4.350! 3.890! ' 93.400 84.240Coton-fibre 34.272 !! 32.149 ' 5.665' 6.405 ! 4.348 ! 3.534 ! 89.100 ....... . 25.801 ! 22.849 ' 5.210 5.930 4.218! 4.513!
18.141 5 16.114 4.802 5 4.345!
16.479 ' 21.269 ! 18.4464.810 4.481 4.725 4.314Sucre................. ' 19.896 1 

29.959 55 28.390 5 19.876 ' 4.424 ' 4.206!
16.290 5 11.434 ' 17.357 4 4.95544.359 5 50.170 , 10.000 15.970 5 15.9195.000 5
57.644 5 62.591 5 63.431 5 45.760 6.000 9.741 7.980 
 8.300 
 9.374 
 6.930
53.761 5 49.240 5 4-.184 5 47.553 5 47.386 5 52.232 5 51.815 5 60.981 3 
.......... .................. 
 .
" .... .-

I 


Source -
I 

I S 
 °Principales contraintes de l'Agriculture Zairoise, 1983.
- - -- - ---------.------.-----..-------------- ---Banque du Zaire, Rapports Annuels 1983-1984.
- Evaluation du Plan de Relance Agricole 1982-1984. 

Tableau 10(b) 
: Evolution des indices de la production des principales cultures industrielles de 1971 A 1984 (Base 1971).
 

Annke - - I - - - I - - - - - - - - - --- -

Produits 


197

S .--- 1 1975 1976 1977 
------------------- 1979 1980
Huile de palie............... " -------------------

1978 
1981 1982
6,06 1983
75,50 72,06 - --------- --------- 1984
! 71,74 ---------
5 63,61 -------
4,.... 4 -------------------­

4
Huile de palAiste .............. 
5 

- 4 -51, 45..
.
 ............. 77,'98
Caft R. 68,93
Arbica) ............. 100,16 5 71,25
106,17 5 104,152,32 78,58 59,78 47,70
103,35 • 110,59 45,72 41,54
8,55 122,12
... ........................ 5 71,89 118,63 37,93
114,74 121,04 123,06
64,29 71,85 33,37 44,932237105125,20
: 102,74 5..,40 4,13 41,23 112,92 119,44
104,1 69,71 552,08
94,55 577,60 74,58 5 71,81 5 69,51
87,74 71,37 71,29
81,23 
 65,7
S 60,60
Caoutchouc............. 65,89 61,38
Coton-fibre ..... 91,01 64,73 81,89 !
..................... 83,85 
 78,65
Sucre............................. 88,83 5 109,67 90,84 63,12 5 5,90 !73,29

-
113,09 !129,95 89,0 68,03 5 69,46 " 48,63
141,10 142,99 55,12 a 27,56 533,07 5 2,03 ' 45,13 5 42,46103,16 5 121,19 53,70 43,98 U38,83 38,955 111,00 108,62 '45,75 ! 51,67
107,20 106,82 117,75 3P,20
! 116,81 137,47 
 !
 

-
 -
-
Source :Uparteent de --------------------------------------------------------IAgriculture ; Division de Strat gie et Planification Agricoles (Bureau d'Analyse Econoique). -
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production des principales
 
Figure 7 : Evolution des indices 

de 


cultures industrielles de 1971 h 1984 (Base 1971).
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operations de taille pour le caf6, 
 le th6, mais surtout par la taille et
 
ainsi que le materiel de transformation des produits souvent vtuste.
 

Aussi, 
 leur rendement 
 moyen A l'ha d~passe de fort peu les
 
rendements 
obtenus dans le secteur traditionnel A cause entre autres 
du
 

vieillissement des plantations.
 

Le 
 secteur traditionnel des petits producteurs surtout pour 
 le
 
coton (100 ), le caf6 
(70 % de la production nationale), le th6, les
 
produits du palmier, exploite des superficies relativement faibles: 
coton
 
40 ares, 
0,50 A 1,50 ha de caf6, 
30 A 40 ares pour le th6 et 
 pour le
 
palmier 
 A huile. Beaucoup de fermiers 
exploitent 
 des palmeraies
 

naturelles disparates. 
 Les exploitants en 
g~n~ral, s'adonnent A des
 
op~rations 
 de cueillette et 
emploient des techniques rudimentaires de
 
transformation 
: cause de pertes, des bas rendements et lobtention d'un
 
produit 
 de qualit6 inf~rieure, 
ce 
 qui se congoit ais~ment 
 car
 
l'encadrement technique fait d~faut 
ainsi que les m~thodes d'approche des
 
fermiers. Cette contrainte et 
bien d'autres encore, recherche agronomique
 

par exemple, 
expliquent la tendance vers la baisse de production pour 
la
 

majorit6 des cultures du secteur 
agro-industriel.
 

Contr!Rintes A la production agro-industrielle
 

Les contraintes pr~c~demment 
6numr~es 
pour 
 les cultures
 
vivrires jouent 
 6galement 
 dans le secteur des cultures agro­

industrielles. Cependant, on peut 
en recenser 
les principales :
 

1) la gestion des unites 
agro-industrielles 
 constitue 
un
 
handicap majeur. 
 A la Zairianisation, les plantations ont 
6t6 attributies
 

A des personnes dont la competence en 
la mati~re n'a pas bt6 reconnue.
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Toute rentr~e est consid~r~e comme profit, 
 aucun poste d'amortissement
 

retenu pour renouveler le materiel d~jA v~tuste. 
De plus, rares sont les
 

b~n~ficiaires de 
 cette mesure de Zairianisation qui g~rent sur place,
 

c'est A dire, les lieux
sur d'exploitation, 
 les unit~s allou~es. Ceci 

contribue A aggraver la situation. Le vieillissement des plantations A
 

crb 6galement beaucoup de probl~mes ainsi 
que la mauvaise utilisation
 

des credits, faute d'exp~rience.
 

2) la main-d'oeuvre dans les plantations se fait de plus en 
plus
 

rare A cause du bas salaire regu 
(6 - 15 Z/j) et de la possibilit6 de 

gagner davantage en pratiquant les cultures vivri~res ou la cueillette
 

dans les plantations abandonn~es de caf6, 
 dans les palmeraies
 

naturelles. Le phbnom~ne migratoire des jeunes vers les villes am~ne le
 

vieillissement des populations des campagnes, accentue 
la raret6 de main­

d'oeuvre sLirtout pour une culture comme 
le palmier dont la rbcolte
 

n~cessite le recrutement des grimpeurs.
 

3) la politique des prix 
impos~s a t6 pendant longtemps un 

frein i la production agro-industrielle. Cependant, la lib~ralisation 

des prix agricoles intervenue en 1982 peut contribuer A clarifier la 

situation de ce secteur si les prix s'am~liorent et d6passent
 

relativement ceux 
des produits vivriers. 
 Pour le coton, les prix restant
 

apparemment imposes ainsi 
que la culture (?), ces facteurs, A notre avis, 

cr~ent le malaise et empliquent partiellement la chute de production de
 

coton relativement 
aux ann~es pr~c~dentes (1971-1975). Parallblement,
 

les producteurs doivent faire face A la hausse continuelle des prix des 

produits de premiere ncessit6.
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4) les ruptures d'approvisionnement 
en carburant, en pi~ces de
 

rechange pour les usines de transformation, 
pour les camions de collecte
 

de la 
 matire premiere constituent des freins 
 1 'augmentation de la
 

production. La localisation des plantations et des usines par 
 rapport
 

auX centres 
urbains et particulibrement Kinshasa ne facilitent pas 
 les
 

choses. 
D~s lors, le problbme du credit devient percutant.
 

5) les voies de communication (routes, 
 rails, fleuve) 

handicapent le secteur 
agro-industriel 
 irrgularit6 dans 
 1 'Lvacuation 

du produit fini 
vers 
les centres de distribution et/Ou vers les 
 ports,
 

pertes par vols ou avaries alU COurs du transport, de nombreuses ruptures 
de charges augmentant le 
coot 
des transports, l 'insuffisance en moyens de
 

transport constitue 6galement une contrainte.
 

6) au niveau des exploitations, les nombreuses taxes qui se 
greffent sur 
 les coots de production, de transport, jointes 
aux
 

formalit~s administratives, souvent non justifi~es, d6couragent les agro­

industriels, surtout ceux qui tentent de relancer la production et les 
exploitations de th6, de caoUtchouc dont les cours mondiaux ont 6td 

d~favorables A un moment. 

7) aLu niveau des petites exploitations traditionnelles, 
coton
 

except6, les 
 contraintes principales sont 
: le problbme d'encadrement
 

technique 
pour duquer les producteurs et la :carence en intrants 

semences s~lectionnses, 
outillage agricole, insecticides etc... 
Pour le
 

caf6 et les produits du palmier A hui le, secteurs o,'t les petits 

prodUcteurs participent de plus en plus activement A la production, la 
carence en materiel de traitement de substitution auX techniques 

artisanales, explique 'obtention des produits de mauvaise qLalit6 et 
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diminue les possibilit~s de meilleures rentr~es en devises.
 

La recherche agronomique, faute de moyens, n'a pas progress6
 

pour faciliter le renouvellement du materiel gbn~tique surtout quand 
 on
 

assiste dans un pays comme la Cote-d'Ivoire dans le secteur dLI caf6, du
 

cacao, du palmier A huile, A l'am~nagement de plantations avec des
 

cultivars am~lior~s 
 taille naine facilitant la r~colte, productivit6 A
 

1'ha 6lev~e, precocit6, etc...
 

8) octroi limit6 du credit agricole. Le secteur agricole, 

surtout agro-industriel, b~n ficie de credits, consentis par le syst~me 

bancaire et les institutions spcialis~es mais A faible dose. 
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CHAPITRE IV
 

COMMERCIALISATION DES PRODUITS AGRO-INDUSTRIELS
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IV. 	COMMERCIALISATION DES PRODUITS AGRO-INDUSTRIELS
 

La commercialisation 
des produits agro-industriels comprend 2
 

volets la commercialisation interne et 
la commercialisation 
 externe
 

pour 1 'exportation.
 

Nous d~crirons britvement les points saillants qui 
caractbrisent ces 2
 

syst~mes de commercialisation bien qLuon retroLve des 6lements 
 communs 

aux deUX, au 
 niveau de la collecte des matithres premieres, de leur 

transformation avant distribution aux consommateurs 
et uti ii sateurs 

locaux, et avant exportation. 

a) Commercialisation interne 

La demande locale
 

La demande locale des produits agro-industriels est relativement
 

forte sur le march6 local pour des produits comme les huiles de palme, le
 

coton, le 	sucre, etc... 	 La consommation locale par les 	industries et les 

consommateurs des prcduits comme le 	caoutchouc, le th6, le cacao, l? caf6 

n'est pas 	fort 6lev~e et ces produits font plutet l'objet d'exportation.
 

on se
 

La consammation locale d'huile de palme directement par les 

mnages prend de plus en plus le pas surle volume exportS. La 

consommation d'huile de palme d'origine industrielle 6tait estim~e en 

1,82, A 46.000 tonnes. II est pratiquement impossible d'estimer la 

quantit6 d'huile artisanale auto-consomm~e et commercialis~e. Si 

base sur une estimation de la FAO (1971) d'une consommation annuelle par 

t~te de 3,5 kg d'huile, l'utilisation des m~nages pour 30 	 millions 

d'habitants en 
 1984 aurait atteint 105.000 tonnes 
 (huile 	industrielle
 

huile artisanale) 
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Figure 8 , CIRCUITS DE COMMERCIALISATION DES CERTAINS PRODUITS AGRO-INDUSTRIELI 
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La consommation locale de sptcre est de 1 'ordre de 60 A 70.000 
tonnes, soit une production locale de 65.000 tonnes et 
des importations
 

de l 'ordre 10.000de tonnes si on doit ajicuter le sucre import6 des pays 
frontaliers 
(Zambie, Tanzanie, Rwanda). 
 On estime le deficit de sucre 
A
 
environ 71.000 tonnes. 
 Par ailleurs; 
 on note des importations annuelles
 

de lait concentr 
 sucrd de l 'ordre de 4000 A 6000 T, 
 ce qui indique un
 
ph~nom~ne de substitution au sucre dont le prix 
est relativement dlev6.
 

La consommation annuelle locale de caf6 se situe aux qnvirons de 
10.000 tonnes. Les 
 zairoii boivent dgalement du th6 et 
on estime la
 
consommation 
 annuelle de thd A un 
millier de tonnes. 
 On peut penser A
 
Line extension de la demande de ces 2 produits si 
on relive le niveau des
 
revenus et 
par davantage de publicit6. L'utilisation locale de caoutchouc 

naturel est fort faible. On estime, bon an, 
 mal 
an, la consommation 

annuelle de CTC par les industries locales A environ 2.000 tonnes. 
 Good-

Year Zaire a import6 en 1982 et en 
1983 respectivement 1.159 
 tonnes et
 

1.297 tonnes de caoutchouc synth~tique.
 

Il existe selon 
 les Litilisateurs 
 locaux des possibilit~s
 
d'expansion de 
 la dernande locale 
d'autant 
 que les capacit~s de
 

traitement sont sous-utilis~es.
 

Pour le cacao, la consommati
on locale est quasi-nul e. 
Autrefois, VAP 
 (Victoria Assorted Products) utilisait le cacao 
dans la
 

fabrication des biscuits 
(C.E., 1983).
 

63
 



Le 
 coton est utilis6 uniquement par les filatures locales pour
 

la fabrication des tissus. 
 Il existe un 
march6 pour ce secteur compte
 

tenu de la capacitb sous-utilise 
des filatures locales et 
 des
 

possibilit~s de fabrication des huiles v~g~tales (HUILZA), 
 des tourteaux
 

pour utilisation locale et 
pour l'exportation. 
 En 1983, la production
 
d'huile de coton raffin~e 
6tait de 280 tonnes et la production de
 

tourteaux 
de 1.120 tonnes. 
 On peut penser, dans le cas 
d'une politique
 

cotonnibre, A des am~liorations des revenus du petit fermler et 
 A la
 

creation d'emplois au 
niveau des filatures et dans la 
 commercialisation
 

des sous-produits du coton.
 

* Agents de commercialisation 

Dans la commercialisation des 
produits agro-industriels, 
il
 

existe 
une classe d'interm~diaires entre les 
producteurs, g~ndralement
 

les petits fermiers et les agro-industriels et/ou exportateurs : c'est le
 

cas pour le caf6, le th6 (partiellement). 
Pour les produits du palmier,
 

le th6 et le coton, les agro-industriels font directement 
 la collecte
 

dans les aires d'exploitations respectives ol 
les petits producteurs
 

+ournissent partiellement la production. 
 Au niveau du 
secteur organisd 

des grandes et moyennes exploitations de caf6, cacao, th6, canne A sucre,
 

caoutchouc, les agro-industriels s'occupent euX-memes de la rscolte, de 
la transformation et de la distribution des produits lesur marchd 

national dans centresles urbains. 
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----------------------------------------------------------------

Prix internes des pr oduits agro-industriels
 

Les prix collect~s sont valables pour le caf6, le coton, le the,
 

les produits du palmier. II est A pr~ciser que les prix ont 6t6
 

libdralis~s (en mai 1982) pour tous ces prcduits agricoles, sauf pour le 

coton o i le prix est encore fix6 par la C.S.Co. Au fil des ans, il y a 

une dvolution de ces prix et ]es prix de ferme de 1981 A 1984 ont 6volu6 

comme suit
 

Tableau 11 : Evolution des prix moyens de ferme des produits agro-indu­
striels de 1981 A 1984 (Z/kg)
 

a I I I I I 

Produits ! 1981 1982 1983 ! 1984 
-------------------­2-------------- ------------- -----------------
Caf :, 

Arabica (parche) 5. 0 ' 6.5 11.0 ' 23.0 

;I 
Robusta (baies)! 1.5 

I 
2.14 

I 
' 4 ' 

I 
15.0 

; 

I 
Cacao (fbves) 

I 
3.0 ' 

I 
5.0 

Ii 
11.5 18. 0-20.0 

I 

Coton (graine) 
1re qualitLS 1.15 ' 1.82 3.5 9.0 

I 
26me qualit6 

I 
0.90 

I 
1.30 ' 

I 
1.9 

II 
4.5 

I 
Ths(feuilles vertes) 0.15 

I 
' 
I 

0.28 
i 

0.70 !0.80-1.20 
I 

Noix de palme 0.10 0.10 ' 0.20 !0.7 -1.20 

Source : 	 B.A.E., enqubte chez les agro-industriels
 
1984.
 

Pour l'ann~e 1982, les prix courants de ferme des produits agro­

industriels figurant au Tableau 11 precedent ont augment6 dans de fortes
 

proportions surtout apr~s la lib~ralisation intervenue en Mai 1982. La
 

campagne d'achat, d~butant d'habitude au ler juillet de l'annbe en
 

cours, aussi ces produits agro-industriels ont pu b~n~ficier de cette
 

mesure de libbralisation.
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En termes r~els, c'est-A-dire, 
en divisant 
les prix moyens
 

courants 
de lannde cpr l'indice L ".'ral 
A la consommation des 
prix de
 

d~tail sur le march6 de Kinshasa, nous observons une d~gradation du 

povoir d'achat des producteurs. 

* Prix ex-gsine et Prix de d~tail Sur le marchb 

Les pri.: ex-usine sur les march~s locauX concernent des produits 

agro-industriels pour 1 'utilisation locale, entendons le sucre, le caf, 

I'huile de palme, le the, le caoutchouC. 

Ii existe parmi ces produits, c-ux qui sont vendus sur les 
march~s locaux 
pour la consommation des m~nages et 
pour 1 °utilisation par 

les industries locales. 
 Les prix ex-usine des principaux produits sont 

fonction des couts de production et de transport ou de 1'6oignement des
 

centres de production. Les prix ex-usine ont connu 1 '6volution suivante 

(Tableau 12) de 1981 A 1984 pour le caf, le caoutchouc, le th6, 1'huile 

de palme et le sucre. 
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---------------------------------------------------

Tableau 12 	 Evolution des prix moyens ex-usine (Z/T) des produits Agro-

Industriels au Zaire de 1981 
A 1984.
 

Ii ---------------------------------------------------I I a 

I 
1981 

a 
1982 

a 
1983 ! 

a 
1984 

I -
I I - I 

a 
CafO (Super Makesi) 

I 
-

a 
8.000 ! 10.000 

a I 
30.000 

a 

' Th6 
a 

(en vrac) ' 5.000 ! 
I 

6.000 18.000 
I 
65.000 

I 

I 
Caoutchouc (SH III) 

I 
4.430 4.550 

I !11.131 
I' !32.600 

I 

* Huile de palmeI ' 
I 
3.700 ! 

, 
4.400 !16.536

' !20.646 
a a 

I 
Sucre (m~nage) !68.626 

I 
! 7.207,22!19.255 
I ' 

!22.500 
a a 

Source : B.A.E. 1984
 

P.L.Z. 1984.
 

KATALE, 1984
 

Quant 
 aLX prix de detail en particulier pour le cafe 
 torr fi6,
 

le th6 (qualit6 courante) l'huile de palme, 
le sucre, on observe des
 

variations annuelles 
(Tableau 13).
 

Tableau 13 : Evolution des prix annuels moyens de d~tail 
des produits

agroindustriels su-
 le marchb de Kinshasa en Z/kg de 1981
 
A 1984.
 

a I I a I 

1981 1982 
 ! 1983 1984
 

Caf6 (torrsfid) 
 10,8 13,70 33,24 57,1
 

!Th6 35,6 25,1 100,2 205,5
 

Huile de palme 
 4,24 6,53 14,83 22,16
 

Sucre 
 ' 13,95 15,73 26,03 ! 32,9 

Source : I.N.S., 1984. 
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COMMERCIALISATION EXTERNE DES PRODUITS AGRICOLES
 

La commercialisation 
 externe des produits agricoles concerne
 
surtout 1'exportation de ces produits (caf , thb, cacao, caoutchouc,
 

huile de palme) 
vers les pays 6trangers oOi la demande 
se fait sentir. Le
 
Zaire exporte ses 
produits agricoles vers diff~rents pays en particulier
 

ceux de la CEE (caf6, th6, cacao, CTC, huile de palme), les USA (cafd), 

le Japon (caf), les pays voisins limitrophes, la Suisse. 

* La Demande
 

Le fait d'exporter r~guli rement 
 et m~me d'accrottre 
ses
 
exportations en volume (caf6) indique qu'il existe une demande 
 6trangtre
 

des produits zairois. 
 D'ailleurs, 
 le Zaire en tant qL'ancienne colonie
 

de la Belgique garde certains avantages pr~f~rentiels Sur le marchL beige 
et peLut y ses6couler produits. Cependant, il faut noter que dans le 
cadre des 
 accords iiternationaIx 
et pour faire face au 
 surplus, des
 

systbmes de quotas 
 6t6 6tablis : exemple
ont du cafb ; 1'OIC en 198485
 

a accord6 au Zaire un quota de 72.000 tonnes, sujet A amelioration si 
le Zaire remplissait les conditions exigdes. 
 Dans les cas du cacao, de
 
1 'huile de palme, du caoutchouc, les possibilit~s d'augmenter les volumes 

existent mais les productions locales ne r~pondent pas (ANEZA, 1984). Le 
th6 se vend aux 
ench~res au Kenya (Mombassa) mais la production 
 connatt
 

Line stagnation pour des raisons mentionn~es pr~c~demment.
 



Politigue jl'exp2ortation et cadre institutionnel 

L'objectif du gouvernement zairois est de relever le niveau des
 

exportations pour gagner davantage de devises en 
vue du financement du
 

d~vel oppement.
 

Pour atteindre ces objectifs, 
 il a bt6 mis sur pied des
 

institutions para~tatiques ou privies charg~es d'6laborer les r~glements
 

relatifs A la selection des exportateurs, aux normes d'exportatons
 

internationales et de leur application. Ainsi, l'Office Zairois du CafL 

(OZACAF) estl'institution para~tatique, reconnue par 1'OIC, qui 
s'occupe 

du caf6, du th6, et autres produits. Au sein de I'ANEZA, sous l'autorit6
 

de I 'Etat, 
se sont cr6s des Comit~s Interprofessionnels de Producteurs
 

de caoutchouc, 
 thb, d'huile de palme, sucre, qui d~fendent les intsrbts
 

des producteurs exportateurs.
 

Fr~alables A Ilexportation des produits agricoles 

Ii existe un cahier de r~gles A 1'exportation que tout intLress6 

est tenu de suivre pour que le produit puisse quitter le territoire dL 

Zaire. 

a) Etre agr6 comme exportateur et d~tenir un contrat, mis A
 

part le caf6 o~i 
 l'agr~ation comme exportateur est donn~e sous des
 

conditions bien pr~cises 
 (dimension des exploitations, d6tention de
 

materiel de traitem-.nt, hangars etc...). II n'existe pas pour 
les autres
 

produits une codification bien precise. Toute personne physique ou 

morale peut exporter, 
 pourvu qu'elle d~tienne une licence de commergant,
 

d'un contrat 
 et s'acquitte de ses obligations envers les institutions 

bancaires, douani~res Ou autres. 
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Le contrat doit stipuler les prix en relation avec 
la mercuriale.
 

b) Ddtenir un certificat de qualit6 d~livr& par 1 'OZACAF et 
 Lin
 

certificat de contrOle de 
I'OZAC. 
 L'OZACAF d~livre aprhs contrOle 
un
 

certificat de qualit6 qui reprend la classification du caf6 
selon les
 

normes internationales (grosseur des f~ves, 
coloration, r~action A 
 la
 

torr~faction, liqueur etc...). 
 I1 en est de mme pour le cacao et le 

th6. L'OZAC effectue un contrecontrble A la qualits et un contrOle de
 

volume. Ces 2 certificats devront Otre pr~sent~s A la Banque du 
 Zaire 

pour 1 'obtention du Mod~le E. 

c) Respecter 1 'exportation les cours de la mercuriale 
(cacao,
 

caf6, th6). La mercuriale est 
publi~e par 1'OZACAF et mentionne toutes 

les semaines (caf6, cacao) Ou tous les 15 jours (the) les cours minima 

des produits (fonction de la qualit6) auxquels les exportateurs sont
 

tenus d'exporter (, produits. La mercuriale a l'avantage d'informer les
 

exportateurs SLIr les descours denr~es A 1 'exportation et facilite aussi 

les n~gociations entre importateur et exportateur. Grace mercuriale,A la 

la Banque du 
Zaire contrble relativement le rapatriement des devises. 

II faut Ogalement mentionner certains reproches adressds A cette
 

mercuriale en particulier pour le th6. 

Selon les exportateurs, les donn~es 
(cours) pour 6laborer la mercuriale
 

proviennent 
 des march~s de Londres (ventes aux ench~res) pour le th6 
de
 

qualit6 suprieure A celui du Zaire vendu plutbt surle march6 de Mombasa. 

De plus, la mercUcriale pour le th6 est 
publite tous les 15 jours au 
Zaire
 

alors 
que les ventes aux enchdres de th6 sont 
 quotidiennes A 
 Mombasa
 

(Kenya) et A Londres (RoyaumeUni). 
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En ce qui concerne le C.T.C. (Caoutchouc naturel) les cours sont
 

communiqudes aux exportateurs r~gulithrement par 2 intermsdiaires : 

Socidtd Commerciale 
Anvers (SCA) et la Kredlinger qui se chargent de 

placer le caoutchouc sur les marches des pays de la CEE (France, Italie,
 

RFA, Royaume-Uni). Actuellement les exportateurs souhaiteraient une 

codification 
 des r~gles A l'exportation du CTC et la publication d'une 

mercuriale A l'instar du caf6, du cacao et du th6.
 

Quant A 1'huile de palme et autres produits agricoles de moindre 

importance, un contrat 
 en bonne et due forme est obligatoiru entre
 

int~ress~s avec des pr~cisions sur 
les termes du contrat (quantit6, prix
 

etc). II faut cependant, une d~rogation pour 1'exportation de l'huile de 

palme. 

d) Introduire le Modble E auprbs d'une banque agr&e. Le Modle 

E est tin document par lequel 1 'exportateur s'engage A rapatrier les 

devises tir~es de la transaction. 
 II permet A la Banque de controler si
 

les exportateurs respectent les prix en fonction de la mercuriale. 

Parall~lement, 
 la Banque doit recevoir les copies du contrat de
 

vente, les certificats de contrOle de I'OZAC et 
OZACAF. En contre-partie
 

la Banque octroyait autrefois un compte devises (RME) g~n~ralement de 

15 % dans la banque agrde de l'exportateur. Avec la lib~ralisaticn, la 

Banque du Zaire met des devises A la disposition des importateurs. 

L'importateur est 
tenu d'ouvrir un credit documentaire (credoc) en faveur
 

de 1 'exportateur. 
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e) S'acquitter des 
 formalit~s douani~res, 
 des redevances
 

fiscales 
 et autres frais 
 : OZACAF, 
OZAC, Assurances. 
 L'Office des
 

Douanes (OFIDA) exige A 1 'exportation les documents dont il 6tait fait 
mention prbc~demment : volet jaune du Modble E valid , les documents de 

transport, 
 le certificat OZAC. 
 Ces documents, portant le visa de 
 la
 

douane, sont retour"6s A la Banque et A l OZAC.
 

En matibres bancaire 
et fiscale, 1'exportateur est 
 tenu A
 

certaines redevances :
 

(a) C.P.A. (Taxe Agricole sur les Produits) de 2 % (FOB) sur la
 

valeur sortie douane du produit en question ; 

(b) C.C.A. (contribution sur chiffres d'affaires). 
 Le calcul
 

se fait en soustrayant de la valeur 
 rapatri~e les frais
 

bancaires 
(frais change + 6margement licence + Modble E 
 +
 

Commission encaissement) , valeur de la C.P.A. et en
 

multipliant la difference par 6,75 Z.
 

(c) les 
 frais bancaires 
 (frais de change 1,3 , licence, 

encaissement 5 %, Modble E de 92 Z/T). 

(d) la Taxe statistique (I %) et/ou r6munratoire si elle 

existe (taxe r~munnratoire supprim~e pour CTC). La taxe 

r~munratoire est de 3 K/1O kg indivisibles pour le caf6 

(OZACAF, 1984). 

(e) les frais OZAC (237 Z/Tonne), OZACAF, 
 la taxe de l'Office
 

de Gestion des Frets Maritimes (OGEFREM).
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Exportations (prix et volume)
 

Prix - -ex-ortation1 


Les prix A 1 'exportation int~ressant 1 'conomie zairoise suivent
 

indubitablement 
 les cours du march6 mondial, en particulier ceux des
 

marches de Londres, d'Anvers et 
de New-York. Cependant, iA existe
 

quel ques variantes selon la qualit6 des produits export~s et des 

disponibilitds de l'6poque. Ceci explique partiellement la publication 

de la mercuriale qui est le barombtre des prix afinpour les exportateurs 

qu'ils puissent 
 tre inform~s des prix et n~gocier des contrats dans 
 de
 

bonnes conditions. 

Le tableau 14 pr~sente 1 'volution des prix en monnaie 6trangbre 

pour les principaux 
 produits agricoles d'exportation du Zaire. 
 A la 
figure 9, on retrouve 1 '6volution de 1 'indice des cours des produits
 

agricoles export~s. 

On peut faire plusieurs observations sur les donn~es du tableau 

14.
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-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Tableau 14 : Cours I 1'exportation des principaux 
 produits v0gftaux inttressant I 'conozie zairoise en terses courants (1976-1984) et constants (1976-1983)
 

aduits 
 Narchts 
 Cotation! 1976 ' 1977 ' 1978 1979 ' 1980 1981 1982 1983 ' 1984 

'Bresil
Caft Arabica (New-York) 
 '149,r

I 

Cts/lb 
I a 28B,9 !165,46 178,6 !208,6 186,4 '143,4 149,6'142,7 


1(149,5) 9(265,4) !1132,3) 
" °
 

!(124,9) '(33,8) !(126,0) '(98,6) 

" 

1C9,2) -)
-Robusta& 
 New York !CtsIlb '127,6 !223,8 !147,5 ! 165,8 '147,3 103,0 111,0 
 '124,13 
 !139,13
 
'(127,6) !(205,3) !(118,0) !(116,0) !(94,4) '(66,0) 
' 76,6) 'C87,0) -) 

Cacao !Anvers, FOB/M~atadi 
 F3/kg i 78,5)78,5j 147,9 101,05(135.7) (181,2) 83,5 !68,5 !63,5 70,54 100,98 !132,44
58,4) 44,1) !43,0) ! 
 70,S5 !7 ­
New-York, CIF (arch I terme chnce) Cts/lb 948,3 ' 183,7 156,4 141,5 1, B4,6 73,8 ! 
0,3 ! 109,3
 

9B,-) -(168,5) !(125,1) 76,1) It154,2),0 1 51,S)
',899 
 63,1)
 
Th' Londres (syenne aux anchres) Cts/lb 69,4 120,6 39,2 58,3 ' 101,3 91,6 
 87,6 1,7 ! 156,6
 

63,7) 126,5) (69,0) 't65,0) C62,0)
'79,4) 
 ( 70,01 'C70,1) ( -

Huile de pa e Anvers CIF FB/kg 16,06 
 19,61 ! 15,64 ! 8195,79 ! 21,2 20,7 ! 26,5 ' 41,42 
vrac 5 adde 14,7) 15,71
! 87 ' 13,7) 1(411?,7) !( 14,3) ! 184,5)!!(7,5) )
 

Huile de palmisteaaaaaaaaaaa
 
vrac 61 acide Anvers CIF ( 
 FIkq 16,32 11,72 22,35 
 29,9 . 23,41 22,62 21,38 38,32 63,80 

a a 16,32) ' 120,0) (,17,9) 15,0) 15,3))
(21,0) 
 ! - ) 
Caoutchouc Anvers FOBynatadi (SHET 1) FsIbk a 27,9 27,28 ' 27,34 1894 . 38,38 37,36 33,0 48,68 . 49,57
vraNe Yoaid
AvrkCIF. H'. 
 .2,2 !
FBSS ( 7,7) (25,02) !2,5 99 !2,1!2,. ! ­21,) ( 22,2) 2,6) 453138 .534,0) 496,87
25,1) 22,6) ,45 


Londres CIF 1) 
 FRSS.RA 49,40 51,51 54,39
/kg 
 60,2 64,0 56,22 50,11 74,7 70,10 
rCe49,49) '(47,6) !443,5) 42,6) 41,0) 'C 37,9) £ (34,4) 52,3)
 

w York CIF. RSS Ctslb ' 38,6 ! 40,7) 48,94 ' 62,75 ' 73,06 ' 57,01 4,3 ' 56,45 ' 458'(38,96) H(37,34) U 39,07)1 ' 43,9) 1 46,9) H 38,5) (1,1) !139,5) !C -

Source :Banque du Zaire Rapport Annuel 1982
 
Bulletins Trisestriels 1983,1984.
 

N.B. Les chiffres entre parenthAses sont en termes constants.
 
On a utilis6 cosee coefficient de dtflation Findice des Nations-Unies de la valeur unitaire des exportations de produits nunufacturks 1975 =100). 
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Fig. 9 : 
Evolution de 1' indice des cours des principaux produits
 

agricoles exportes du Zaire.
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Four 1e caf et 1e th6, 1 'augmentation des prim est mani feste en 

1977, 1 'annie oO -- A cause d'une raretW mar'qu e sur le march6 mondial 

-- on a connu la folie des prim et 1 'enrichissement do beaucoup 

d'exportateurs A travers le monde producteur de caf.. Le prix du ths a 

augment6 car i1 y out automatiquement substitutiorn du th6 au ca6 : le 

prix du th6 en 1977 a augment. de 73,7 % par rapport A I 'annbo pr~cedente 

1976, soit dans la meme proportion que le caf6 robusta. F-uis, pour ces 2 

produits, les prix ont chute, davantage surtout de 1978 A 1982 pour le 

th6 que le cafb. Cette chute des prim pour le th6 et la pOlitique des 

prix A 1 'int~rieur dfavorisant les producteurs expliquent la disparition 

de nombreux producteurs et exportateurs de th? au Zaire : PLZ a pu tenir 

pendant la pbriode difficile A cause de ses multiples activit.s (cafM, 

caoutchouc, cacao etc). Les prix du th6 A partir de 192 ont commenc6 A 

s'amliorer et a encourager la reprise do la production aU Zzairi. 

Pour le cacao, la hausse des prix en 1977 a K de 1 'ordre de 

.7 % par rapport A 1 'anne 1976. Par la suite, les prriw se ot etfondr~s 

A cause d'un surplus de production. Line relative a,.] iaoration en 1984 

est due A un retrait de la Cbte d'Ivoire sur le narchu et , des 

difficult~s d'embarquement au Ghana. 

La situation s'est beaucoup amblior~e en 198.. et 1981 pour 1es 

roIrs du caoutchouc naturel compte tenu des avarntages de .ol.i--ci sur le 

caoutchouc synthttique. La tendance a t6 vers la hau MsCe pour la priode 

de 1976-1984 et la reprise des plantations abandonn~es -t amorce au 

Zai:re. 

II en est do mame pour I huile de palme et do palmiste dont les 

cours se sont amllior-s. 
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--------------------------
Exportations : volumes export~s
 

Tous les produits d'exportation du Zaire, caf6, totaquina,
 

bois except~s, ont montr6 clairement une tendance vers la baisse 
(tableau 

15). Les raisons principales sont la chute au nJveau de la production 

due aux contraintes 6numdr~es pr~c~demment, mais encore dans l'agro­

industrie, la carence en materiel de traitement des produits, le marque 

de capitaux pour acheter la matibre premiere et les moyens de les
 

col 1ecter. 

Cependant, il faut noter un effort particulier de plusieurs 

oprateurs 6conomiques et d'agro-industriels avec les cours favorables 

des produits pour relancer les secteurs du caoutchouc et du thb. Dans le
 

secteur des produits du palmier, une A
diminution 1 'exportation 

s'explique par une consommation nationale trss forte et 1 accaparement de 

ce secteur par l'artisanat. 

Le tableau 15 suvant retrace 
 1 'volution des exportations
 

agro-industrielles en volume de 
1976 A 1984 par comparaison avec l'ann~e
 

de base 1970.
 

77
 



--------------------------------------------------- 

-------------------- ---------- --------------------

-----

---------------------- ---------- ---------- ---------- ---------- ---------- --------- ---------- ---------- -------------

---------- ---------------------

--------------- ------- ---------- ---------- ---------- ---------- ---------- --------- ---------- ---------- -------------

-------------------------- ---------- ---------- ---------- ---------- -------------------- -------------------- -------------

---- -------------------------------------------------------- ---------------------------------
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Tableau 15(al : Evolution des exportations agricoles principales 1976 - 1984 et coaparaison avec Vannte 1970 (en tonnes
 

............................................-------------------------------------------------------------------------------------------------­
!I I I I I I I I I II 

Annte 1970 1976 1977 1978 1979 1980 1 1981 1 1982 1983 1984 
lI ; I I I I I I I I 

I I I I ! I I I I 1 

Caf: Robusta 56.000 87.858 55.932 71.646 55.039 67.717 59.043 59.938 55.498 65.449 (1) 
-Arabica 

- -
9.000 
- - - -

120.755 
- - - - - - -

1 
I - -

8.180 
- - - -

1 10.203 
- - - - - -

1 
-

7.760 1 
.-- - - - -. -

6.406 
- - - - -

1 8.602 1 8.066 1 7.865 1 9.893 (1) 

! --------- !------------!-------------------­

lotal 65.000 108.613 
 64.112 81.849 62.799 74.121 67.645 6.004 63.363 75.342 (
 

SI I I I --------- I ---------- I I ---------- I I ------------- I 

'Hu~le de palae ' 124.000 !40.000 !21.495 ! 9.467 ' 10.007 ! 6.152 ! 4.169 ! 2.476 ! 6.185 

I------------------------------- ----------

Huile de palmiste ' 50.000 ' 25.000 ! 15.038 17.200 17.595 ! 18.734 18.948 13.374 ! 13.998 13.515
i IB74 1.4 37 398 1.1 

----------------------------- - -------- - - I - -- ------- - ----------- -

Tourteaux palaistes 51.000 32.000 ! 26.037 1 22.623 18.145 1 24.208 ! 30.710 121.478 ! 17.252 1 19.411
 

Caoutchouc 31.440 ! 21.123 27.622 1 26.083 17.888 19.472 18.509 1 14.927 ! 13.014 ! 14.608
 
-------------------- I------------------------------- ----------

Tht 6.900 ' 5.400 4.210 ! 3.744 ' 2.710 1.461 ! 2.089 ! 3.036 ! 2.047 3.259
 

Cacao ! 6.000 4.300 ! 3.882 ! 4.305 ! 3.500 ! 4.177 ! 4.478 4.137 4.451 ! 4.284
 

Ouinquina corces 19 2.900 1.561 5.21~2 946 1 1.717 ' 2.247 1.920 2.327 ! 3.365
 
I- --------------- I----- I --------- - --------- ------- ------­

lotaquina - - - . 106' 173 198 232' 2,37 248 

Bois 23 total 64.756 ! 77.201 ! 91.259 ! 85.068 ! 84.821 96.888 ! 96.657 ! 101.772 ! 103.465 ! 134.919 
II I I I I I I I I I 

(1)Caft 1984 : provisoire
 

Source : OZAC, 1984.
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Tableau 15(b) ; Evolution des indices des exportations agricoles principales (1976-1984) (en tonnes) (Base = 1976) 

l ------------------------------------------------------------------------------------------I I ,I I , 

Annie 1977 1978 ! 1979 ' 1980 1981 1982 1983 1984 
I I a t a I 

* I I I I I I I II 

Cafe: - Robusta 63,7 ' 81,5 62,b 7711 67,2 ! 68,2 63,2 ' 74,5 
-Arabica 39,4 ' 49,1 ! 37,, 30,9 41,4 38,9 ' 37,9 47,7 

I ----- I---------I---- ---------------------- ---------- ---------- ----- I---- --------- ---------- I 

Total 1 ' 59,0 75,4 57,8 68,2 62,6 62,6 58,3 69,4
I I I I I I I I I 

I , I I I I I I I 

!Huile de palme 53,7 '23,7 - 25 !15,4 !10,4 6,2 !15,5 
- ------- I------------I------------- I----- ---------- ------ I---- ---------- I 

Huile de palhiste ! 60,1 68,8 70,4 75,9 ' 75,8 53,5 56 54,1 
----------------------- I------------I------- I---- --- I---- --------- ------ ------------------------------ I------- ------ ----------

Tourteaux palaistes ' 81,4 ! 7017 ! 56,7 75,6 ! 95,9 67,1 53,9 6016 
-- ------ ,------------I------------- ----------I----- -------------------- --- I------- ------ I---- --------- 

Caoutchouc 130,8 ! 123,5 84,7 ' 92,2 87,6 ' 70,7 61,6 69,1
 

Th 77,9 ! 69,3 ! 50,2 27 38,7 5612 37,9 6013
 
------- I------------I------------- ------- --------------------I--- ---------- ----- I----- --------- ----------I------

Cacao 90,3 '100,1 81,4 97,1 '104,1 96,2 103,5 99,6
 
- - - I-------------------- ---------- I-------------- ---------- ---------- --------- ----------


Guinquina Ocorces 53,8 179,7 32,6 59,2 77,3 tS,2 B0,2 116
 

Bois 3 total 118,2 110,2 109,9 175,5 125,2 131,8 134 174,8

SIII I I II I 

f Indices de la production totale de cWf6 (Robusta et Arabica) (voir tableau 65).
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Fig. 10 : Evolution des indices des exportations agricoles principales
 

en tonnes (1979-1984) (Base-1976).
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-- ----------------------------------------------------
Conclusion sur la commercialisation et recommandations
 

La commercialisation des produits industriels tant sur le march6 

local quA 1 exportation se heurte aux memes contraintes signal es 

ant~rieurement pour la production vivribre. L' 6oignement des 

plantations et des unites agro-industrielles par rapport 
aux centres de
 

distribution, de consommation et 
des portes de sortie vers i'ext~rieur 

constitue un handicap majeur pour la commercialisation. Les produits 

atteignent les march~s avec retard et de fagon irr~guli~re avec des 

difficult~s de collecte et d'bvacuation. Les coots d'exportation et par 

suite les codets de production sont rela;t.ivement 6lev.s ; souvent la 

qualit6 des produits en souffre, cc qui le met en competition avec les 

produits importfs et explique la preference pour ces derniers. 

De plus, les tracasseries administrative's, une ta:ation emcessive de la 

collectivit6 A la sous-rgion d~couragen les producteurs dontles unit-s 

sont sous-utiIis~es par carence de la production (main-d'oeuvre, 

carburant, moyens de collecte) et la pr-pond~rance de plus en plus 

marquee du sectwur traditionnel surtout pour I "huile de palme. 

Pour amliorer le secteur agro-industriel il est ncessaire de prendre 

certaines mesures : 

a) dans le cadre de 'am~nagement de 1 'espace rural, am~nager 

des centres m-dico-sociaun, deo 6coles et parvenir t 

organiser les fermiers on conseils communautaires pour 

apporter une solution au;: problmes de la main-d'oeuvre 

dats les plantations industrielles de caoutchouc, de th; 

8 1
 



b) 	 installer le credit agricole aux soci~t~s dQ Attablies
 

et susceptibles d'extension dans leurs activitts, surtout
 

pour le caoutchouc, le th? ;
 

c) 	 mettre sur pied un systbme d'encadrement des petits 

fermiers des secteurs caf+6 tht, produits du palmier et 

introduire le petit matbriel de traitement pour am~liorer 

1a qual i t6 des produi ts au ni veau du secteur 

traditionnel ; 

d) 	 restructurer le secteur coton et confier prtielement 

1 'encadrement des fermiers A une brigade de vulgarisateurs 

formts par I 'Agriculture sous la supervision des socit~s 

cotonnibres ou ntgocier des contrats de sous-traitance 

avec des socibtbs privies qui seraient charg~es de 

1 'encadrement ; 

e) 	 approvisionner les aires respectives de plantations en
 

biens de premibre nbcessit, et autres, de fagon A cr~er
 

des besoins chez les fermiers et les porter A travailler ;
 

f) r~duire progressivement, sinon, supprimer certaines taxes 

(collectivitbs, zones, etc...) dans la chaine de 

production et de commercialisation pour encourager ]es 

agro-industriels ; 

g) 	 allouer des 0,,otas en carburant aux agro-industriels et A
 

un prix prbfbrentiel (d.taxation) pour 6viter des ruptures
 

d'approvisionnant qui occasionnent des pertes pour les
 

agro-industriels. Le quota serait attribu6 et stockb sur
 

'*,
 



place au d~but de campagne ;
 

h) 	 entreprendre de concert avec I'Office des routes la 

formation de techniciens des Travaux Publics, capables 

d'aider dans les collectivitbs A la r6fection des pistes, 

des routes ; 

i) 	 accorder un tarif pr~f~rentiel pour le transport des 

produits agro-industriels sur les lignes ONATRA et SNCZ de 

fagon A ne pas p6naliser le secteur agricole 

comparativement au secteur minier et am~liorer les 

conditions de transport pour 6viter les pertes et les 

avaries ;
 

j) 	 supprimer les droits d'entree sur des produits de 

traitement utilis~s dans 1 'agro-industrie et sur le 

materiel de transport, type trailer pour collecter et 

6vacuer les produits. Pour 6viter tout malentendu sur la 

finalit6 de ce materiel, unC commission compos e de
 

repr~sentants de Finances (OFIDA) de 1 'Agriculture (DMPCC)
 

se chargera du contrble de la finalit6 de ce matbriel ;
 

k) 	 de concert avec la Banque du Zaire, 1 'OZACAF et I'ANEZA,
 

Klaborer et publier des mercuriales pour le caoutchouc, le
 

quinquina et le th6 beaucoup plus rbalistes, c'est A dire 

des prix bas~s sur les donnbes de march~s o' sont 6coul~s
 

ces produits.
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